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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Resolutions du Conseil de securite 1160 (1998), 

1199 (1998), 1203 (1998), 1239 (1999) et 1244 (1999) 

Rapport du Secretaire general sur la Mission 

d’administration interimaire des Nations Unies 

au Kosovo (S/2009/149) 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de la 
Serbie une lettre dans laquelle il demande a etre invite 
a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter le 
President de la Republique de Serbie a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Boris Tadic 

(Serbie) prendplace a la table du Conseil. 

Le President {parle en arabe) : Au nom du 
Conseil, je souhaite chaleureusement la bienvenue a 
S. E. M. Boris Tadic, President de la Republique de 
Serbie. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations prealables, 
je considererai que le Conseil de securite decide 
d’inviter en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire, S. E. M. Skender Hyseni. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Hyseni a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a P accord auquel le Conseil de 
securite est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, S. E. M. Lamberto 
Zannier, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite M. Zannier a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2009/149, qui contient le texte du rapport du 
Secretaire general sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Zannier (parle en anglais) : Le rapport dont 
le Conseil est saisi aujourd’hui expose de maniere 
detaillee les activites menees par la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) au cours de la periode allant du 
l er novembre 2008 au 9 mars 2009. Cela a ete une 
periode extremement dynamique pour la MINUK et 
pour le Kosovo, semee d’embuches ainsi que 
d’importantes etapes. De maniere generate, je suis 
heureux d’informer le Conseil que la situation au 
Kosovo est restee essentiellement stable malgre les 
risques d’instabilite que les faits recents ont montres 
lors du dernier trimestre. 

Neanmoins, les tensions ethniques perdurent dans 
plusieurs points chauds habituels, en particulier dans le 
nord de Mitrovica et dans les environs, et nous avons 
assiste, au cours des dernieres semaines, a une escalade 
d’incidents extremement inquietante faisant intervenir 
l’emploi d’armes a feu et d’engins explosifs. 
Heureusement, ces incidents n’ont eu comme 
consequence jusqu’ici que des degats materiels, mais il 
y a de quoi etre profondement preoccupe. Tandis que la 
MINUK a poursuivi ses efforts de mediation entre les 
communautes, les dirigeants locaux de ces 
communautes doivent deployer de plus amples efforts 
pour desamorcer les tensions et promouvoir la 
coexistence et la reconciliation. 

La derniere fois que je suis venu au Conseil, le 
26 novembre 2008 (6025 e seance), le Conseil a publie 
une Declaration du President du Conseil de securite 
(S/PRST/2008/44) se felicitant du rapport du Secretaire 
general (S/2008/692), en date du 24 novembre, qui 
portait notamment sur le deployment de la Mission 
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Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) dans tout le Kosovo sous la tutelle neutre des 
Nations Unies, la reorganisation des fonctions de la 
MINUK dans le domaine de l’etat de droit et la 
poursuite des consultations entre toutes les parties 
concernees sur les questions techniques importantes 
pour la coexistence pacifique des communautes du 
Kosovo. En consequence, EULEX a assume 
pleinement ses responsabilites operationnelles dans le 
domaine de l’etat de droit le 9 decembre, dans le cadre 
de la resolution 1244(1999), sous l’autorite generale 
de l’ONU et dans le contexte de la neutrality de 
l’Organisation a l’egard du statut du Kosovo. 

Grace a la cooperation etroite entre le personnel 
de la MINUK et d’EULEX, le deployment de la police 
d’EULEX dans 1’ensemble du Kosovo et le retrait 
concomitant de la police de la MINUK se sont acheves 
sans heurts et efficacement de maniere a eviter de 
possibles conflits de competences. Le 9 decembre, la 
police d’EULEX s’est deployee dans l’ensemble du 
Kosovo et a commence a exercer ses fonctions de 
police. Les juges, les procureurs et les autres 
personnels judiciaires d’EULEX ont egalement assume 
des responsabilites operationnelles a la meme date. 

Suite au deployment d’EULEX, la MINUK a ete 
en mesure d’accelerer sa reconfiguration et d’adapter 
sa structure et son profil pour permettre une utilisation 
efficace des ressources dans la mise en oeuvre de son 
mandat a la lumiere des nouvelles conditions sur le 
terrain. EULEX assumant la responsabilite des 
fonctions de police et de justice en vertu de la 
resolution 1244 (1999), la MINUK va desormais etre a 
meme de remplir ses fonctions reconfigures avec une 
empreinte plus legere. 

Sur un total de 1 288 membres du personnel de 
police de la MINUK sur le terrain au debut du mois de 
decembre, 49 officiers de police de la MINUK restent 
actuellement au Kosovo, exerqant des fonctions de 
liaison et de representation externe. II n’y a plus de 
juges ou de procureurs de la MINUK exerqant leurs 
fonctions dans les tribunaux du Kosovo. Toutefois, le 
personnel de la MINUK continue d’appuyer activement 
les pourparlers concernant le tribunal de Mitrovica, qui 
continue d’operer sur une base limitee avec des juges 
et des procureurs internationaux d’EULEX. 

Comme il est prevu dans le rapport de novembre 
du Secretaire general (S/2008/692), la Mission de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) au Kosovo reste un element central de 


la MINUK reconfigure. Suite a la reduction des 
effectifs de la MINUK sur le terrain, l’OSCE a assume 
la responsabilite du controle global sur l’ensemble du 
Kosovo avec sa presence etendue sur le terrain. En 
particulier, le role de l’OSCE en matiere de 
renforcement des capacites des institutions locales est 
crucial s’agissant de contribuer a la protection efficace 
de toutes les personnes vivant au Kosovo, et ainsi de 
promouvoir le caractere multiethnique du Kosovo. 

Je suis heureux de communiquer que la MINUK 
est parvenue a mener a bien la reconfiguration de ses 
elements affectes a l’instauration de l’etat de droit, 
comme cela etait prevu dans le rapport de novembre du 
Secretaire general. En outre, une fois qu’EULEX aura 
assume des responsabilites operationnelles dans le 
domaine de l’etat de droit conformement a la 
resolution 1244(1999) d’ici au 1 er juillet 2009, la 
MINUK aura assigne a son personnel les taches 
enoncees dans le rapport du Secretaire general du 
12 juin (S/2008/354). 

Je suis particulierement reconnaissant a tous les 
membres du personnel de la MINUK - ceux qui 
continueront de travailler pour la MINUK apres le 
30 juin et, notamment, ceux dont l’appartenance a la 
MINUK a pris fin ou prendra fin au cours des trois 
prochains mois - pour le devouement, le 
professionnalisme et l’engagement dont ils ont fait 
preuve pendant leur service a la MINUK. 

Les consultations avec les diverses parties 
interessees concernant les questions affectant la vie de 
toutes les communautes kosovares sont un element 
essentiel du role reconfigure de la MINUK, en harmonie 
avec le rapport du Secretaire general sur le Kosovo. 

Par exemple, ces trois derniers mois, les 
representants de la MINUK ont rencontre officiellement 
et officieusement les parties concernees pour debattre 
des problemes concernant le patrimoine culturel et 
religieux. Ces reunions ont revele que, meme si Pristina 
et Belgrade ont des conceptions differentes de la nature 
des mecanismes qui devraient servir a proteger et 
preserver l’heritage et le patrimoine culturels de l’Eglise 
orthodoxe serbe du Kosovo, leurs objectifs coincident en 
grande partie. 

La MINUK a egalement participe, de concert 
avec EULEX, a de nouvelles consultations techniques 
avec d’autres parties interessees sur des questions bees 
au fonctionnement du systeme judiciaire dans le nord 
du Kosovo. On a recense les possibility de 
reintroduire les juges locaux dans les procedures 
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judiciaires, en commen5ant en premier lieu par des 
juges nomines par la MINUK. Des mesures d’ordre 
pratique positives ont egalement ete prises dans le 
domaine de la police. 

Toutefois, si les progres se poursuivent sur 
plusieurs fronts, il reste a relever un certain nombre de 
graves difficultes. 

On a enregistre en 2008, dans le processus de 
retour des personnes deplacees, une baisse tres nette du 
nombre de retours volontaires des membres des 
communautes minoritaires, avec seulement 
664 personnes appartenant a des communautes 
minoritaires revenues au Kosovo l’annee derniere. Si la 
communaute internationale a pleinement appuye le 
processus de retour, le role des autorites de Pristina et 
de Belgrade reste essentiel a cet egard. 

II reste encore trap de personnes portees 
disparues dans ce conflit. Malgre nos efforts continus, 
le rythme des identifications s’est considerablement 
ralenti ces dernieres annees, tombant d’un total de 
722 dossiers clos en 2005 a 43 l’annee derniere et a un 
seul dossier de personne disparue jusqu’ici cette annee. 
De toute evidence, il faut faire davantage. Le groupe de 
travail du dialogue technique entre Pristina et Belgrade 
concernant les personnes portees disparues, preside par 
le Comite international de la Croix-Rouge, est l’une 
des tres rares instances ou des experts de Pristina et de 
Belgrade se rencontrent face a face dans un effort pour 
faire avancer une question douloureuse et difficile. La 
cooperation doit toutefois s’accroitre, et la politique 
doit etre mise de cote avec l’objectif commun de 
satisfaire au droit des families de toutes les personnes 
portees disparues de connaitre le sort de leurs proches. 

La question de l’approvisionnement en electricite 
continue d’eprouver durement la vie quotidienne de 
tous les residents du Kosovo. Ce probleme est en 
grande partie lie au fait que de nombreux 
consommateurs ne paient pas leur facture, y compris la 
totalite des membres de la communaute serbe du 
Kosovo. Recemment, afm de les convaincre de payer, 
la Compagnie d’electricite du Kosovo s’est abstenue 
d’effectuer des reparations en cas de coupure 
d’electricite avant une semaine ou davantage. Meme si 
cette politique affecte tous les groupes ethniques a des 
degres divers, la question a ete politisee, conduisant a 
des manifestations de la part des habitants irrites de 
villages habites par des Serbes du Kosovo, qui ont eu 
recemment des heurts violents avec la police kosovare 
lorsque des manifestants ont tente de bloquer la 


circulation sur les principals voies de communication. 
Le personnel de la MINUK et de l’OSCE, au moyen de 
contacts directs avec les dirigeants des villages, les 
responsables municipaux et la Compagnie d’electricite 
du Kosovo, s’est efforce de calmer la situation et de 
promouvoir le dialogue, mais il importe de trouver une 
solution viable et durable. A cette fin, le groupe de 
travail du dialogue technique entre Pristina et Belgrade 
sur l’energie, qui est reste inactif ces deux dernieres 
annees, doit se remettre au travail. 

Ces dernieres semaines, les autorites kosovares 
ont empeche un certain nombre de representants de 
Belgrade d’entrer au Kosovo. C’est une question qui, si 
elle n’est pas reglee, ne peut qu’accroitre les tensions, 
sans necessite. Il faut que toutes les parties s’engagent 
de maniere constructive a regler cette question sans 
tarder. 

Lors de ma premiere intervention devant le 
Conseil de securite en juillet 2008 (voir S/PV.5944), un 
mois apres avoir pris mes fonctions de Representant 
special du Secretaire general pour la MINUK, j’ai fait 
part de mon fervent espoir que la solution que nous 
avions choisie pour assurer l’efficacite continue de la 
MINUK permettrait a l’ONU de preserver son legs au 
Kosovo tout en s’adaptant aux besoins changeants sur 
le terrain, cela afm de garantir des conditions de vie 
normale et pacifique a tous les habitants du Kosovo, 
comme le demande le mandat de la MINUK 
conformement a la resolution 1244(1999). Je suis 
persuade que la MINUK est parvenue a adapter sa 
structure et son profil aux nouveaux defis poses par la 
situation au Kosovo et heureux de voir les progres 
realises dans le sens de la perspective europeenne des 
Balkans occidentaux grace au deployment d’EULEX. 

Il reste toutefois beaucoup a faire. La situation au 
Kosovo est restee relativement pacifique ces huit 
derniers mois et, si Pristina et Belgrade ont deploye des 
efforts remarquables pour maintenir la paix dans des 
situations qui auraient pu etre destabilisatrices, elles 
n’ont pas ete suffisamment loin pour nous permettre 
d’avoir la certitude que le Kosovo est vraiment engage 
sur la voie d’une paix et d’une prosperity durables. Cet 
objectif ne sera atteint que lorsque Pristina et Belgrade 
considereront en premier lieu les interets de toutes les 
communautes kosovares, au-dela de leurs legitimes 
considerations politiques au sens le plus large. Pour sa 
part, comptant sur l’appui continu du Conseil, la 
MINUK continuera de travailler de concert avec 
Belgrade et Pristina, et avec la communaute 
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internationale, pour veiller a ce que cet objectif soit 
atteint. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Zannier de son expose. 

Je donne maintenant la parole a S. E. M. Boris 
Tadic, President de la Republique de Serbie. 

Le President Tadic {parle en serbe; texte anglais 
fourni par la delegation) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise la presente seance du 
Conseil de securite pour examiner encore une fois la 
situation au Kosovo-Metohija. Je suis heureux de 
saluer la presence parmi nous du Representant special 
du Secretaire general, M. Lamberto Zannier, avec qui 
j’ai eu recemment une rencontre productive a Belgrade. 

Demain, 24 mars, marquera le dixieme 
anniversaire du debut du bombardement de mon pays 
par l’OTAN. J’aimerais rappeler que cet evenement 
tragique, qui a dure 78 jours en tout, n’a pas ete mene 
avec Tapprobation de cet organe. Pendant les trois 
mois au cours desquels des villes et des villages ont ete 
bombardes quotidiennement, 2 500 civils ont perdu la 
vie, dont 89 enfants, et 12 500 ont ete blesses. Le 
nombre de victimes n’inclut pas ceux qui, par la suite, 
ont succombe a la leucemie et a d’autres maladies 
mortelles provoquees par les bombes recouvertes 
d’uranium appauvri larguees sur mon pays. 

A la suite des 2 300 frappes aeriennes lancees 
contre Tensemble de la Serbie, 148 immeubles 
residentiels et 62 ponts ont ete detruits, tandis que 
300 ecoles, hopitaux et autres batiments publics ont ete 
endommages, de meme que 176 sites du patrimoine 
culturel. Un tiers de la capacite electrique du pays a ete 
detruit, ainsi que deux grandes raffineries de petrole. 
D’apres des etudes faites par des economistes, les 
degats directs causes a l’economie de mon pays se 
chiffreraient a environ 30 milliards de dollars; les 
degats indirects ont ete bien plus lourds. 

Nous avons fait Tobjet d’accusations collectives, 
puis avons ete bombardes collectivement pour avoir, 
comme cela a ete affirme alors, expulse 800 000 
Albanais de souche du Kosovo-Metohija. Cette guerre 
tragique, qui a fait un nombre effrayant de victimes de 
part et d’autre et dont la fin a ete marquee par la mise 
en place d’une administration internationale, a entraine 
Texode de plus de 200 000 Serbes de souche et Rom de 
la province. Le rapport du Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon (S/2009/149), contient la triste 


observation que meme aujourd’hui, 10 annees plus 
tard, ces personnes ne peuvent pas rentrer chez elles. 

Je voudrais mettre en relief un autre fait 
paradoxal. II y a 10 ans, les Serbes ont ete punis par 
des bombardements, mais 10 ans plus tard, a la suite de 
Texpulsion massive des Serbes et d’attaques a la 
bombe incendiaire contre leurs maisons et leurs lieux 
saints, les Albanais du Kosovo ont ete recompenses par 
la reconnaissance, par plus de 50 pays, de leur 
declaration illegale d’independance. 

De meme que la campagne militaire tragique de 
1999 a appris a la Serbie qu’il ne fallait pas creer une 
situation dans laquelle ses citoyens sont punis et tues, 
la leqon pour la communaute internationale doit etre 
que des civils innocents ne devraient jamais avoir a 
payer de leur vie une politique injuste. 

La Republique de Serbie condamne par principe 
tous les crimes de guerre et affirme que tous les 
accuses doivent etre traduits en justice. Notre position 
de principe est que tout inculpe est un individu dote 
d’un nom et d’un prenom, et que la doctrine de la 
responsabilite collective des nations ou des Etats ne 
saurait avoir de base legitime. Les recentes decisions 
prises par le Tribunal de La Haye contre certains 
individus dans le cas du Kosovo - quatre anciens 
representants de la Republique federate de Yougoslavie 
et un representant de la Serbie - prouvent que la 
responsabilite collective de l’Etat ou de ses citoyens 
n’existe pas. 

On peut se demander si les sentences ont ete trop 
severes, surtout apres que le chef de l’Armee de 
liberation du Kosovo, Ramoush Haradinaj, a ete 
declare non coupable. Je note que, d’apres une 
declaration faite par le Procureur du Tribunal a 
l’epoque, des temoins ont ete non seulement intimides, 
mais aussi physiquement liquides. Une chose est 
cependant certaine : des individus specifiques ont ete 
condamnes pour des crimes specifiques. C’est 
precisement la raison pour laquelle la Serbie continuera 
de cooperer pleinement avec le Tribunal de La Haye, et 
pour laquelle nous continuerons de faire tout ce qui est 
en notre pouvoir pour apprehender et traduire devant la 
Cour les deux inculpes qui sont toujours en fuite, a 
savoir Goran Hadzic et Ratko Mladic. 

Aujourd’hui, neuf ans apres la chute de 
Milosevic, la Serbie est une democratic europeenne 
moderne qui ne menace personne. Le pays dont je suis 
le President n’a cesse de repeter que Tadhesion a 
l’Union europeenne est son objectif strategique le plus 
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important. Nous continuerons, par principe, a rester 
attaches au reglement des problemes en suspens 
uniquement par le biais d’un dialogue pacifique et sans 
recourir a la force. 

La tentative de secession des autorites de souche 
albanaise de la province meridionale du Kosovo- 
Metohija qui a eu lieu le 17 fevrier 2008, neuf ans 
apres le bombardement de la Serbie, est en violation 
directe de la Charte des Nations Unies, de l’Acte Final 
d’Helsinki et de la resolution 1244 (1999). La 
declaration d’independance unilaterale et illegale de 
Pristina constitue une tentative de diviser par la force 
un Etat Membre de l’ONU contre sa volonte et sans 
l’assentiment du Conseil de securite. 
Malheureusement, cette declaration a requ l’appui d’un 
certain nombre de pays, en raison essentiellement de la 
menace de violence que brandissait constamment la 
communaute de souche albanaise du Kosovo si ses 
exigences secessionnistes n’etaient pas satisfaites. 

Meme aujourd’hui, les Serbes du Kosovo n’ont ni 
securite, ni liberte de circulation, ni etat de droit, et ils 
n’ont ni eau, ni electricite. Bref, le respect des normes 
de civilisation fondamentales leur est refuse. C’est 
pourquoi je tiens a exprimer mon disaccord avec les 
vues optimistes exprimes dans le rapport. L’agression 
commise contre les habitants serbes du village de 
Silovo en temoigne. Le village a ete prive d’electricite 
pendant des semaines en plein hiver a cause d’une 
condition imposee par les autorites de Pristina 
concernant la signature de contrats ecrits, qui aurait 
constitue une reconnaissance indirecte par ces residents 
de l’entite illegale connue sous le nom de Republique 
du Kosovo. Cela montre comment les Serbes sont la 
communaute la plus menacee de toute l’Europe 
civilisee. 

Rappelons que, lors du pogrom de mars 2004, plus 
de 50 000 extremistes albanais de souche ont participe a 
une campagne de violence organisee qui a fait 19 morts 
et 950 blesses et au cours de laquelle plus de 
4 000 Serbes ont ete expulses. En outre, plus de 
900 batiments ont ete detruits et 35 eglises et monasteres 
chretiens ont ete incendies, bombardes ou detruits d’une 
maniere quelconque. Beaucoup de ces monuments 
dataient des XIV e et XVI e siecles. Cinq ans plus tard, 
plus personne ne reste derriere les barreaux pour 
l’incendie criminel d’une eglise au Kosovo. 

C’est pourquoi j’ai demande a la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et a la Mission Etat de droit menee 


par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) de 
prendre les mesures necessaires pour veiller a ce que 
justice soit faite pour tous les residents du Kosovo- 
Metohija, quelles que soient leur origine ethnique ou 
leur affiliation religieuse. Tous les crimes, et en 
particulier les crimes de haine, doivent faire l’objet 
d’enquetes approfondies et de poursuites en justice. 
Les personnes accusees doivent etre jugees par un 
tribunal juste et impartial. Nous esperons que les 
missions de maintien de la paix de l’ONU et de 
l’Union europeenne retabliront l’etat de droit et les 
conditions prealables a un retour a un climat de paix. 
Elies doivent empecher la liberation des criminels, 
comme cela a ete le cas recemment d’une personne qui 
avait ete condamnee par le tribunal de la MINUK a une 
peine de 40 ans pour un attentat terroriste a la bombe 
contre un autobus, au cours duquel neuf Serbes avaient 
perdu la vie. 

Je voudrais faire mention maintenant de certaines 
des attaques commises dans les 30 derniers jours 
contre des Serbes du Kosovo. Le 14 mars, deux 
maisons du village de Drsnik, pres de Klina, ou 
vivaient deux rapatries ont completement brule. Ce 
meme jour, des coups de feu ont ete tires contre la 
maison de Dragoljub Budzevic, dans le village de Ljug, 
pres de Istok. M. Budzevic etait rentre dans son village 
au Kosovo trois annees plus tot, avec 45 autres Serbes. 
Avant de revenir, ils avaient vecu comme personnes 
deplacees dans d’autres parties de la Serbie depuis leur 
expulsion au cours de l’ete 1999. Dans une autre 
region du Kosovo, au village de Silovo, 14 Serbes du 
Kosovo ont ete blesses lorsque la police de souche 
albanaise a eu recours a une force excessive. 

II apparait clairement a tous aujourd’hui que, 
13 mois apres la declaration d’independance unilaterale 
et illegale, le Kosovo n’est pas un Etat. Les droits de 
l’homme y sont a peine proteges, comme l’indique le 
petit nombre de Serbes du Kosovo et autres 
non-Albanais qui sont rentres dans la province. La 
Serbie, ainsi qu’un certain nombre d’Etats membres de 
l’Union europeenne, est confrontee a d’effroyables 
problemes dus aux activites de la mafia de souche 
albanaise du Kosovo, qui se specialise dans le trafic 
des stupefiants, des personnes et des armes. 

Nous voulons un retour a la normale dans notre 
province meridionale. Je suis convaincu que les 
Albanais et les Serbes peuvent vivre cote a cote. C’est la 
raison pour laquelle l’ONU et EULEX doivent travailler 
avec energie a s’acquitter pleinement du mandat. 
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A ce propos, je tiens a souligner qu’il est de la 
plus haute importance que la MINUK et EULEX 
garantissent la liberte de circulation dans l’ensemble 
du Kosovo pour les agents democratiquement elus de 
la Republique de Serbie. Ils ne doivent pas etre 
renvoyes a la frontiere administrative par les autorites 
de Pristina. De telles provocations ne peuvent que 
servir a inquieter profondement la population serbe de 
la province. 

L’aspect juridique de la question du Kosovo, 
comme nous le savons tous, est soumis a l’examen de la 
Cour intemationale de Justice. Le principal organe 
judiciaire de l’ONU donnera un avis consultatif sur la 
question suivante : «La declaration unilateral 

d’independance des institutions provisoires 
d’administration autonome du Kosovo est-elle conforme 
au droit international? » 

Je pense que tous les Etats Membres de l’ONU 
doivent respecter le fait que la Cour intemationale de 
Justice se prononcera sur cette question et personne ne 
doit en aucune faqon prejuger de ses deliberations. 
Nous attendons done que personne n’encourage de 
nouveaux Etats a reconnaitre le Kosovo. Je demande a 
tous les Etats Membres de l’ONU qui n’ont pas 
reconnu la declaration unilateral d’independance de 
maintenir le cap pendant que la Cour fait son travail. 

La Republique de Serbie est favorable a de 
nouvelles negociations sur le futur statut du Kosovo. 
C’est la seule fafon de trouver un juste compromis et 
une solution mutuellement acceptable. La Serbie ne 
reconnaitra jamais l’independance du Kosovo, 
directement ou indirectement, et nous poursuivrons 
notre politique de defense diplomatique, juridique et 
pacifique de notre integrite territoriale. Nous sommes 
convaincus que l’avis consultatif de la Cour 
intemationale de Justice sera tres utile au systeme 
international dans son ensemble, car nous pensons que 
sa reponse a la question posee par l’Assemblee 
generale empechera le cas du Kosovo de servir de 
precedent tres dangereux. 

La Serbie restera un partenaire de bonne foi de la 
communaute intemationale dans 1’administration 
interimaire de notre province meridionale. L’Union 
europeenne joue un role tres important. Desormais, suite 
au bon accueil fait par le Conseil de securite au rapport 
de novembre du Secretaire general (S/2008/692), dans 
lequel il est dit que le mandat d’EULEX respectera 
strictement les dispositions de la resolution 1244 (1999) 
et operera sous l’autorite generale de l’ONU et dans un 


contexte de neutralite a l’egard du statut du Kosovo, 
notre partenariat de cooperation avec EULEX et la 
MINUK devrait se poursuivre avec pour but de mettre 
en oeuvre les dispositions du rapport de novembre, a 
savoir les six points qui permettent de continuer le 
dialogue avec Belgrade. 

La Serbie a continue et continuera de contribuer 
d’une maniere constructive et serieuse a la recherche 
de mecanismes pour pleinement mettre en oeuvre les 
six points dans le contexte du processus de 
negociation. Nous avons fait des propositions concretes 
sur les questions judiciaires et sur la protection du 
patrimoine serbe au Kosovo. Nous sommes disposes a 
avoir de nouveaux entretiens dans le but de mettre en 
oeuvre les six points, conformement a la resolution 
1244 (1999). 

Une condition essentielle de notre acceptation de 
la reconfiguration etait un engagement clair et 
contraignant de la part de l’Union europeenne, 
confirme par le Conseil de securite, de rester 
pleinement neutre a l’egard du statut et de placer sa 
presence au Kosovo sous l’autorite de l’ONU, dans le 
plein respect de la resolution 1244 (1999). 

Je suis heureux de constater que ces conditions 
raisonnables ont ete remplies. Le texte redige avec soin 
du rapport de novembre 2008, auquel le Conseil de 
securite a fait bon accueil et reaffirme dans le rapport 
(S/2009/149) dont le Conseil est saisi aujourd’hui, 
definit la nature de l’engagement d’EULEX comme 
etant neutre a l’egard du statut, ce qui garantit 
qu’aucune partie de son mandat ne peut etre consacree 
a la mise en oeuvre du plan Ahtisaari pour 
l’independance du Kosovo, qui a ete rejete par la 
Republique de Serbie et qui n’a pas ete approuve par le 
Conseil de securite, selon les termes du rapport 
precedent. Cependant, il est particulierement important 
que la mise en oeuvre des six points, ainsi que le 
deployment integral d’EULEX, se concretised en 
depit de certains problemes; et ceci doit se faire en 
consultation avec toutes les parties interessees, et avant 
tout avec la Republique de Serbie. 

Je demande aux autorites de Pristina de ne pas 
faire obstacle a la volonte de la communaute 
intemationale. La Republique de Serbie est prete a 
continuer a cooperer avec EULEX dans notre province 
meridionale parce que l’ONU a confirme qu’EULEX 
etait la bienvenue au Kosovo-Metohija. 

Je tiens a reaffirmer qu’il est pour nous de la plus 
haute importance que la MINUK continue sa mission et 
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son mandat et demeure presente dans sa pleine capacite 
sur le terrain a travers l’ensemble du Kosovo, et que 
son budget ne soit pas reduit. Sans la MINUK, il serait 
impossible de satisfaire aux exigences enoncees dans la 
resolution 1244 (1999) ou dans le plan en six points du 
Secretaire general. Je tiens a souligner qu’il est du 
devoir de la MINUK de faire partie de la delegation de 
Pristina a toutes les reunions internationales et 
regionales, ou elle doit s’identifier et s’exprimer sous 
le nom de MINUK/Kosovo. La Serbie continuera de 
participer a une telle collaboration. 

Je tiens a terminer en citant le rapport du 
Secretaire general selon lequel la MINUK doit 
« continuer a jouer un role crucial dans le maintien de 
la paix et de la stabilite sur le terrain » (S/2009/149, 
par. 35). La Serbie restera un facteur de paix et de 
stabilite, un partenaire de la communaute internationale 
dans la recherche d’une solution durable et un pays qui 
voit son avenir au sein de l’Union europeenne. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
President Tadic de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Skender 
Hyseni. 

M. Hyseni (parle en anglais) : Comme toujours, 
c’est pour moi un honneur de m’exprimer devant le 
Conseil pour parler des progres accomplis par mon 
pays. La Republique du Kosovo a continue de realiser 
des progres reguliers dans tous les domaines depuis ma 
derniere declaration au Conseil de securite en 
novembre 2008 (voir S/PV.6025). 

Le mois dernier, le 17 fevrier, le peuple du 
Kosovo a celebre d’une maniere pacifique et tres digne 
le premier anniversaire de l’independance de son pays. 
En depit d’une grave provocation et d’un defi lance a 
la securite du pays, incites par un nombre important de 
membres du Parlement de la Republique de Serbie, qui 
ont participe a une sorte de session a Zveqan, la 
situation est restee pacifique et calme lors de notre fete 
nationale. 

Le jour de l’independance etait aussi une bonne 
occasion pour nous tourner vers le passe et pour jeter 
un regard en arriere et pour dresser le bilan des 
realisations, des avancees, des evenements clefs et des 
progres realises au Kosovo en une annee 
d’independance. Et les realisations sont considerables. 
La reconnaissance du Kosovo en tant qu’Etat 
independant et souverain s’est poursuivie. Depuis ma 
derniere declaration devant le Conseil de securite, 


quatre autres pays dans le monde ont reconnu 
l’independance de mon pays. Je tiens a remercier 
sincerement les peuples et les Gouvernements du 
Panama, de la Micronesie, des Maldives et des Palaos 
de soutenir le droit du peuple du Kosovo a la liberte et 
a l’independance. 

Sur le plan interne, depuis le dernier debat du 
Conseil de securite s’y rapportant, on a releve un certain 
nombre devolutions fort positives au Kosovo. La 
reconfiguration de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
s’est poursuivie et la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) s’est deployee 
dans 1’ensemble de la Republique du Kosovo le 
9 decembre. Nous nous felicitons vivement du 
deployment d’EULEX. Maintenant qu’EULEX devient 
pleinement operationnelle, pour des raisons tout a fait 
pratiques et pragmatiques, nous demandons qu’il soit 
mis fin a la mission et au mandat de la MINUK. Le 
deployment d’EULEX dans l’ensemble du Kosovo est 
conforme au mandat prevu dans la Declaration 
d’independance du Kosovo, aux propositions 
d’Ahtisaari, a la Constitution de la Republique du 
Kosovo, a la legislature de la Republique du Kosovo, a 
faction commune de l’Union europeenne du 4 fevrier 
2008, et aux invitations du President du 17 fevrier et du 
8 aout. 

Le Kosovo a egalement continue de realiser des 
progres reguliers sur d’autres fronts. 

Lors de ses sessions tenues les 15 et 16 decembre 
2008, le Parlement du Kosovo a adopte un certain 
nombre de lois importantes, notamment les lois sur la 
cour constitutionnelle, le Service diplomatique et le 
service consulaire des missions diplomatiques et 
consulaires de la Republique du Kosovo. Outre les 
premieres ambassades qui sont deja operationnelles, la 
creation de 12 nouvelles missions diplomatiques et de 
neuf nouvelles missions consulaires de la Republique 
est bien avancee. 

La mise en place d’institutions officielles basee sur 
des normes europeennes se poursuit avec la creation de 
la Force de securite du Kosovo en janvier 2009. Avec 
l’aide de l’OTAN, nous developpons notre Force de 
securite controlee par des civils. La Force de securite du 
Kosovo beneficie aussi bien a nos voisins qu’a notre 
pays. Ce sera une force controlee democratiquement, 
pluriethnique, apolitique, geree par l’OTAN, et dont 
l’objectif principal sera 1’intervention d’urgence et, de 
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maniere generate, les activites de nature a favoriser le 
developpement et la stabilite regionale. 

Deux autres institutions tres importantes de la 
Republique ont ete creees en fevrier 2009. Le conseil 
de securite du Kosovo a ete cree, preside par le Premier 
Ministre, et le Directeur du service de renseignement 
du Kosovo a ete nomme. Le Gouvernement de la 
Republique du Kosovo a travaille 24 heures sur 24 
pour examiner de nombreuses questions d’importance 
primordiale pour notre pays, particulierement dans les 
secteurs de Teconomie, de la justice et de la securite, 
aussi bien que relatives a la lutte contre le crime, la 
corruption et l’activite criminelle transfrontiere. 

Le Gouvernement est prudent dans sa gestion de 
l’aide financiere que de nombreuses nations ont 
accorde au Kosovo. Les ameliorations considerables 
apportees aux infrastructures des ecoles et des routes 
sont evidentes. D’immenses progres ont egalement ete 
accomplis dans d’autres secteurs. Notre gouvernement 
continue de chercher des moyens d’ameliorer les 
conditions de vie dans les secteurs ou vivent les 
communautes minoritaires, particulierement dans les 
secteurs a majorite serbe. 

Je dois dire, toutefois, que la Republique de 
Serbie n’a pas ete du tout prete a aider a cet egard, car 
elle a continue a encourager et a soutenir les structures 
illegales et criminelles dans le nord du Kosovo. La 
Serbie travaille activement a empecher les citoyens 
serbes du Kosovo de cooperer avec les institutions qui 
cherchent a proteger leurs droits et a les aider a 
resoudre leurs problemes et a ameliorer leur existence. 
Le Gouvernement serbe appuie les structures paralleles 
illegales qui exploitent nos citoyens serbes mais ne 
fournissent jamais l’aide necessaire ni n’apportent 
aucune solution a leurs problemes. 

La situation dans le nord demeure un sujet de tres 
grande preoccupation. L’anarchie, avec l’appui evident 
des dirigeants de Belgrade, a transforme cette partie du 
Kosovo en zone de securite pour toutes sortes 
d’activites economiques criminelles et illegales. Les 
institutions de la Republique du Kosovo sont attachees 
a la cooperation et a Tetrode collaboration avec la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) pour restaurer Tordre public dans le 
nord et pour ameliorer la situation et les conditions de 
vie dans les secteurs a majorite serbe. 

La Republique de Kosovo a fait une priorite de la 
cooperation avec tous ses voisins. Belgrade essaye de 
gener notre cooperation avec nos voisins et avec la 


communaute internationale en bloquant notre 
participation aux instances regionales et aux instances 
internationales plus larges. Belgrade bloque nos 
exportations vers la Serbie. Notre gouvernement s’est 
abstenu de prendre des mesures reciproques, ce qui ne 
ferait que nuire aux personnes et aux activites 
economiques des deux cotes. Nous esperons que la 
Republique de Serbie sera sensible a la necessity de 
s’associer aux efforts deployes par d’autres nations des 
Balkans occidentaux pour creer un climat de 
cooperation et de comprehension dans la region, 
notamment par la normalisation des relations avec la 
Republique du Kosovo. Mon gouvernement se tient 
pret a engager des pourparler avec la Serbie, comme 
deux Etats independants et souverains, sur une large 
serie de questions d’interet mutuel. Le dialogue aidera 
a apaiser les tensions et a normaliser des relations entre 
nos deux pays. 

Dans le nouveau Kosovo, il n’y aura pas de place 
pour la haine et la violence. Les institutions du Kosovo 
sont attachees a creer une democratie pluriethnique en 
paix avec ses voisins et a contribuer a la cooperation et 
a la stabilite regionales et mondiales. 

Nous sommes egalement attaches a poursuivre 
Tobjectif de devenir membre de plein droit de l’Union 
europeenne (UE) des que cela sera possible et mettons 
en application les reformes exigees. La conclusion de 
la Commission europeenne en date du 5 novembre 
2008, selon laquelle le Kosovo a une demarche 
europeenne claire en conformite avec le reste des 
Balkans occidentaux et une etude des possibility de 
realisation sera presentee pour faire progresser la 
marche du Kosovo vers TUE, nous encourage a 
intensifier nos efforts pour repondre a toutes les 
exigences necessaires. L’avenir de toutes les nations 
des Balkans occidentaux se trouve dans Tintegration 
europeenne, et le Kosovo prevoit de poursuivre ce but 
tres energiquement. 

En atteignant tous les objectifs que j’ai 
mentionnes, les institutions de la Republique du 
Kosovo poursuivront leur etroite cooperation avec 
l’Union europeenne, avec les Etats-Unis d’Amerique et 
avec l’OTAN. Une cooperation etroite avec nos 
partenaires internationaux est indispensable alors que 
nous mettons en application le plan Ahtisaari et 
travaillons a edifier un Kosovo pluriethnique fonde sur 
des valeurs democratiques et les normes internationales 
les plus elevees. 
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Pour terminer, je souhaiterais souligner la 
determination du Kosovo a devenir un membre 
contribuant de la communaute internationale. La 
Republique du Kosovo attend avec interet de travailler 
avec 1’ensemble des membres du Conseil de securite 
pour favoriser les objectifs communs de la paix et de la 
securite internationales. A nouveau, je souhaite 
remercier le Conseil de m’avoir donne l’occasion de 
presenter les vues de la Republique de Kosovo. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Hyseni pour sa declaration. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil. 

M. Ripert (France) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord remercier pour leur presence 
M. Boris Tadic, le President de la Republique de 
Serbie, et M. Skender Hyseni, Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique du Kosovo. Nous les avons 
tous les deux ecoutes avec attention. Je voudrais aussi 
saluer Faction du Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, qui a, avec son equipe, 
mis en oeuvre avec efficacite et avec pragmatisme la 
reconfiguration de la presence internationale decidee 
par le Secretaire general avec le soutien du Conseil de 
securite. 

Le Kosovo a fete le mois dernier le premier 
anniversaire de sa declaration d’independance. La 
seance du Conseil de securite est aujourd’hui 
l’occasion de faire un premier bilan, qui nous semble 
largement positif. Comme nous l’esperions, 
l’independance a contribue a apaiser les tensions a 
l’interieur du Kosovo et dans les Balkans. Les 
nouvelles autorites du Kosovo ont fait preuve de 
responsabilite et elles ont tenu leurs engagements. La 
mise en place d’une constitution conforme aux normes 
et valeurs europeennes et l’adoption de lois favorisant 
la participation des minorites sont autant d’etapes 
importantes vers un Etat de droit au service de toutes 
les communautes, avec le soutien notamment de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX). Le nombre croissant d’Etats, 
notamment de la region, qui ont reconnu le Kosovo 
contribue a l’emergence du nouvel Etat sur la scene 
internationale ainsi qu’a la stabilite des Balkans. 
Ce premier anniversaire temoigne du chemin parcouru 
par le Kosovo et par la region; il doit etre aussi un 
encouragement a poursuivre. La construction d’un Etat 
de droit doit se poursuivre. 


La reorganisation de la presence internationale 
s’est deroulee dans de bonnes conditions. L’Union 
europeenne apporte un soutien essentiel avec le 
deployment de la Mission EULEX, qui accompagne la 
mise en place des institutions et de l’Etat de droit au 
Kosovo. EULEX opere dans le cadre de la resolution 
1244 (1999), sous l’autorite globale des Nations unies. 
L’objectif de l’Union europeenne, a travers le 
deploiement d’EULEX et la nomination d’un 
Representant special de l’Union europeenne, est de 
contribuer a la consolidation d’un Kosovo 
democratique et multiethnique. La protection des droits 
des minorites constitue une priorite pour EULEX, qui 
veillera a la pleine mise en oeuvre des engagements 
souscrits par les autorites kosovares en ce domaine. 

Au fur et a mesure du deploiement d’EULEX, les 
habitants du Kosovo ont progressivement realise, 
malgre la propagande negative de certains groupes 
extremistes, que la Mission europeenne agissait au 
benefice de toute la population et de toutes les 
communautes. Nous avons cependant observe avec 
preoccupation les attaques recentes contre EULEX, 
dont les auteurs semblent etre lies aux reseaux 
criminels soucieux de preserver des conditions leur 
permettant d’agir impunement. 

Le Secretaire general avait inscrit la 
reconfiguration de la presence internationale dans une 
demarche de dialogue avec toutes les parties 
concernees. Ce dialogue est essentiel pour assurer la 
stabilite du Kosovo et de la region. C’est pourquoi 
l’Union europeenne l’a poursuivi et intensify ces 
derniers mois, en s’adressant naturellement en premier 
lieu aux autorites kosovares et aux communautes du 
Kosovo, mais aussi aux pays voisins. 

La Serbie est parmi ceux-ci un acteur essentiel 
dont la cooperation est indispensable pour le succes 
d’EULEX. C’est dans cet esprit que le chef de la 
Mission d’EULEX, M. de Kermabon, vient de se 
rendre a Belgrade. Nous nous rejouissons qu’il ait eu 
ainsi l’occasion de rechercher des solutions pratiques 
aux problemes concrets qui se posent, par exemple, en 
matiere de douane ou de cooperation judiciaire. 

Nous avons pris bonne note des positions 
exprimees par le President Tadic, et je retiens d’abord 
et avant tout de ses propos une reaffirmation tres forte 
de la volonte du Gouvernement serbe de rejoindre 
l’Union europeenne, ce qui constituera pour l’ensemble 
des Balkans un puissant facteur de stabilisation. En 
apportant leur soutien aux initiatives de l’Union 
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europeenne pour contribuer a la paix et a la stabilite de 
la region, les autorites serbes participeront a la creation 
des conditions d’un avenir europeen commun pour les 
Balkans occidentaux. 

Nous avons aussi ecoute M. Hyseni avec 
attention. L’attachement a l’etat de droit, le souci de 
construire un Etat pluriethnique respectueux des 
minorites, la volonte de nouer des liens d’amitie avec 
les voisins du Kosovo et 1’engagement pro-europeen 
des autorites kosovares constituent autant 
d’engagements forts qu’il convient de saluer. 

Au-dela des divergences persistantes exprimees 
par le President Tadic et le Ministre Hyseni, nous 
avons note avec satisfaction un meme souci de 
maintenir la stabilite dans la region et de preserver les 
conditions d’un avenir partage au sein de TEurope. 
Nous encourageons pour cela Belgrade et Pristina a 
renouer le plus tot possible un dialogue direct. 

L’Union europeenne est pleinement consciente 
des responsabilites qui lui incombent dans le 
depassement des obstacles sur la voie d’un avenir 
stable et prospere pour les Balkans occidentaux. C’est 
dans cet esprit que nous nous efforcerons d’avancer 
dans les prochains mois sur la voie d’un avenir 
commun pour les Serbes et les Kosovars, dans le cadre 
de l’Union europeenne. 

M. Mayr-Harting (Autriche) (parle en anglais) : 
Nous nous felicitons de la presence du President Boris 
Tadic, de la Serbie, et nous le remercions de sa 
declaration. Nous nous felicitons egalement de la 
possibilite d’entendre les vues de M. Skender Hyseni, 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique du 
Kosovo. Je voudrais egalement exprimer notre 
profonde gratitude a M. Lamberto Zannier, 
Representant special du Secretaire general, pour son 
travail ainsi que pour les efforts qu’il deploie 
actuellement en vue de faciliter le dialogue entre tous 
les acteurs dans une periode de changement et 
d’adaptation. A cet egard, nous nous felicitons 
egalement du rapport du Secretaire general dont nous 
sommes saisis aujourd’hui (S/2009/149). 

La seance du Conseil de novembre dernier a 
ouvert la voie a la reconfiguration de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et a une presence renforcee de 
l’ONU. Depuis lors, nous avons ete les temoins du 
deployment reussi dans tout le Kosovo de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX), le 9 decembre. Le premier rapport 


d’EULEX dont nous sommes saisis aujourd’hui 
temoigne de ce succes. 

Nous sommes heureux de constater que, en raison 
notamment de l’attitude constructive adoptee par la 
Serbie en cooperant avec EULEX, la Mission a deja ete 
en mesure d’apporter une contribution importante, en 
aidant les autorites kosovares a former un Etat 
multiethnique reposant sur les principes de la 
democratic et de la primaute du droit. Nous sommes 
convaincus que l’ouverture recente d’un bureau de 
liaison de l’Union europeenne (UE) a Belgrade 
facilitera et renforcera davantage cette cooperation. 

Nous pensons que le Kosovo a realise des progres 
importants au cours de l’annee ecoulee. En mettant en 
oeuvre de maniere continue les propositions Ahtisaari et 
la nouvelle Constitution, les autorites du Kosovo ont 
jete les fondements d’un Etat stable, democratique et 
pluriethnique. Nous encourageons tous les groupes 
ethniques a participer activement aux structures du 
Kosovo pour faire en sorte que la multiethnicite fasse 
partie integrante de la vie quotidienne. 

L’Autriche a deploye des efforts constants pour 
encourager la paix et la stabilite dans les Balkans 
occidentaux en amenant toutes les parties au dialogue. 
En 2005 et 2006, nous avons organise deux seminaires 
qui ont permis d’elaborer une loi sur le statut et la 
protection des communautes religieuses au Kosovo, et 
nous avons ete heureux d’accueillir a Vienne le Bureau 
de l’Envoye special du Secretaire general pour le 
processus concernant le futur statut du Kosovo et 
d’appuyer activement ses efforts. 

L’Autriche fournit egalement quelque 650 soldats 
a la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR). 
Notre contingent a la KFOR est le plus important foumi 
par un non-membre de l’OTAN, et nous exerqons 
actuellement le commandement du Groupement des 
forces multinationales Sud. En outre, nous foumissons 
27 agents de police, juges et agents penitentiaries a 
EULEX. Nous pensons que la responsabilite principale 
de la communaute internationale au Kosovo est de 
proteger tous les groupes ethniques, notamment les 
minorites. 

L’Autriche est preoccupee par les informations 
faisant etat de violences interethniques dans la region de 
Mitrovica et se felicite vivement de 1’accord conclu par 
les commandants de police des deux parties de 
Mitrovica pour organiser des patrouilles de police 
conjointes. Ceci pourrait etre un element essentiel pour 
assurer la paix et la stabilite. Nous deplorons egalement 


09-27621 


11 



S/PV.6097 


le fait que le nombre de retours volontaires des 
minorites ait baisse par rapport a 2006 et 2007, et nous 
exprimons l’espoir que le projet de retours recemment 
lance par le Kosovo et l’etude sur les personnes 
deplacees du Kosovo, qui doivent etre realises par la 
Serbie de concert avec le Haut-Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, s’avereront efficaces et 
faciliteront les retours au Kosovo. 

Nous faisons notre Fobservation du Secretaire 
general selon laquelle les efforts de toutes les parties, 
avec l’appui de la communaute international, doivent 
se poursuivre afin de continuer a appliquer les accords 
temporaires enonces dans son dernier rapport. Nous 
sommes convaincus que le pragmatisme et le sens des 
responsabilites se traduiront par des solutions aux 
questions d’ordre pratique en suspens. II sera benefique 
pour toutes les personnes de la region d’aplanir ces 
divergences et d’instaurer des relations de travail 
productives. 

L’Organisation pour la securite et la cooperation 
en Europe (OSCE) continue de jouer un role crucial au 
Kosovo et jouit de notre plein appui. Sous la direction 
de l’Ambassadeur Almhofer, la mission de l’OSCE au 
Kosovo joue un role important pour garantir un avenir 
democratique et multiethnique au Kosovo, notamment 
en edifiant et en surveillant les institutions 
democratiques du Kosovo et son appui aux droits de 
l’homme et a la preservation des droits des minorites. 
La stability dans les Balkans est un objectif partage par 
l’ONU, l’Union europeenne et l’OSCE. Nous esperons 
vivement que l’OSCE poursuivra sa cooperation. 

Meme si cela a ete dit a maintes reprises, je 
voudrais souligner que 1’avenir de tous les peuples des 
Balkans occidentaux, y compris la Serbie et le Kosovo, 
reside dans l’Union europeenne. Ceci est la perspective 
a laquelle mon pays a toujours adhere, et nous pensons 
que la realisation de cette perspective offre la meilleure 
possibilite a long et moyen terme de trouver des 
solutions durables a nombre des problemes dont nous 
debattons aujourd’hui. Le Conseil de l’Europe a maintes 
fois reitere cette idee, et les Etats membres de l’UE y 
souscrivent pleinement. L’Autriche est convaincue 
qu’une tres grande majorite des habitants de la Serbie et 
du Kosovo sont tout a fait conscients des avantages de 
1’integration europeenne pour leur avenir, celui de leurs 
families et de leurs pays. L’Autriche poursuivra ses 
efforts pour parvenir a cet objectif. 

M me Pierce (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
souhaite aj outer la voix du Royaume-Uni a celles de mes 


collegues au Conseil de securite pour souhaiter la 
bienvenue au Representant special du Secretaire general, 
M. Zannier, au President de la Serbie, M. Tadic et au 
Ministre kosovar des affaires etrangeres, M. Skender 
Hyseni, un an apres l’independance du Kosovo. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general pour son 
rapport complet sur la premiere annee ecoulee depuis 
l’independance du Kosovo (S/2009/149). 

Comme nous l’avons entendu ce matin, il y a eu 
plusieurs faits nouveaux positifs au cours de cette 
periode. Le Gouvernement kosovar a continue de 
mettre en place l’appareil juridique et administratif de 
l’Etat, conformement a la Constitution du Kosovo. II se 
prepare a deleguer certains pouvoirs gouvernementaux 
aux autorites locales, y compris des municipalites 
serbes du Kosovo, et a creer de nouvelles communes, 
ce qui permettra de mieux proteger les interets de 
toutes les communautes minoritaires du Kosovo. 

La Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) a entame son mandat 
et s’achemine vers une pleine capacite operationnelle. 
Elle s’acquitte des travaux d’encadrement, de suivi et 
de conseil de la police, du systeme judiciaire et des 
services de douane du Kosovo, ce qui aide au maintien 
de l’ordre public. Ceci est essentiel pour permettre a 
tous les citoyens du Kosovo de vaquer a leurs 
occupations quotidiennes. EULEX a aussi encourage la 
mise en place d’un service de police ethniquement 
divers dans le nord de Mitrovica et a aide la police a 
riposter avec efficacite aux quelques incidents de 
violence criminelle et interethnique, veillant ainsi a ce 
qu’ils soient rapidement contenus. 

Nous nous felicitons du lancement du dialogue 
technique entre EULEX et Belgrade a propos des 
arrangements provisoires enonces dans le rapport de 
novembre 2008 du Secretaire general au Conseil 
(S/2008/692), et nous exhortons les Gouvernements 
serbe et kosovar a ceuvrer de maniere constructive avec 
EULEX a l’execution de ces arrangements et a 
promouvoir les avantages d’un engagement positif 
aupres de toutes les communautes du Kosovo. 

La Force de securite du Kosovo a ete etablie et le 
Corps de protection du Kosovo a ete dissous, 
conformement aux engagements conclus avec le 
Gouvernement kosovar et la communaute internationale. 
La Force de securite du Kosovo foumira au Kosovo une 
capacite de protection civile et de securite interne a la 
mesure du pays, legerement armee, pluriethnique et 
placee sous l’autorite des pouvoirs civils. Je tiens a 
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repeter une fois de plus que la Force de securite du 
Kosovo ne constitue aucunement une quelconque 
menace contre les voisins du Kosovo. 

Les progres realises en matiere de retour, de 
biens, d’adjudication et de reconstruction de sites du 
patrimoine culturel et religieux se poursuivent. 
L’Union europeenne continue d’encourager les 
perspectives europeennes du Kosovo dans le contexte 
du Processus de stabilisation et dissociation, ainsi que 
la pleine participation constructive du Kosovo aux 
initiatives regionales et aux instances internationales. 

Pour que les perspectives europeennes puissent 
progresses il faut que le Gouvernement kosovar agisse 
encore plus vite, surtout pour ce qui est des retours et 
de l’etat de droit, des biens et de la reconstruction des 
sites du patrimoine culturel et religieux. II doit tendre 
davantage la main a toutes les communautes. II doit 
demontrer de maniere claire et concrete que tous les 
citoyens du Kosovo seront traites de la meme maniere. 
Ils meritent d’avoir acces aux services sur un pied 
d’egalite et nous attendons du Gouvernement kosovar 
qu’il nous en donne l’assurance. 

Nous avons entendu ce matin le President Tadic 
faire plusieurs declarations avec lesquelles mon 
gouvernement n’est pas d’accord. Nous n’acceptons 
pas, par exemple, sa description des attributions de la 
Mission de l’Union europeenne au Kosovo. S’agissant 
du dixieme anniversaire du bombardement de la Serbie 
par l’OTAN, je crois que nous devrions reflechir un 
instant et nous demander pourquoi cela etait 
necessaire. Cette action de l’OTAN cherchait a eviter 
une enorme catastrophe humanitaire au Kosovo. 
Lorsqu’une tentative a ete faite a l’ONU de condamner 
cette action de l’OTAN, trois pays seulement ont vote 
pour cette condamnation. La Serbie a fait fi de 
plusieurs resolutions du Conseil de securite adoptees 
au titre du Chapitre VII Tappelant a negocier et a 
cesser la repression, une repression qui a donne lieu au 
massacre de Racak, a Texpulsion de 800 000 personnes 
et a la mort de 10 000 autres, d’apres les chiffres de 
l’ONU. Cela n’est pas a Thonneur de la Serbie de 
passer sous silence ces faits survenus en 1998 et 1999. 

Je ne cherche pas par la a minimiser la violence 
qui a suivi. Le Royaume-Uni condamne sans reserve ce 
qui est arrive aux communautes serbes du Kosovo en 
2004. Je suis allee a Obilic et j’ai vu les Serbes du 
Kosovo expulses de chez eux. Mais la difference est 
enorme entre ces actes de violence survenus en 2004 et 
les politiques deliberees menees par le Gouvernement 


serbe de l’epoque contre les Albanais du Kosovo en 
1998 et 1999. Nous ne tenons pas le Gouvernement 
serbe actuel - et encore moins le President Tadic - pour 
responsables de ces evenements. Mais c’est au 
Gouvernement qu’incombe la responsabilite d’informer 
ses citoyens des crimes commis au nom de la Serbie par 
Milosevic et par d’autres personnes inculpees par le 
Tribunal de La Haye. 

La position de mon gouvernement sur 
l’independance du Kosovo est bien connue. 
L’independance du Kosovo est un fait. Elle est 
irreversible et elle est reconnue par un nombre 
croissant d’Etats. Nous voulons voir le Kosovo et la 
Serbie se joindre a l’Union europeenne en tant que 
voisins en bons termes entre eux et avec le reste de 
l’Union europeenne. Nous nous rejouissons de la 
declaration faite aujourd’hui par le President Tadic, a 
savoir que l’adhesion a l’Union europeenne est un 
objectif strategique de la Serbie. Nous ferons tout ce 
qui est en notre pouvoir pour aider la Serbie a atteindre 
cet objectif. 

Mais il convient de rappeler que la voie de 
l’Europe passe par la reconciliation, non par la 
retribution. Elle implique que l’on reconnaisse et 
surmonte le passe et que l’on regarde vers l’avenir. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Representant special du 
Secretaire general pour le Kosovo, M. Zannier, pour sa 
presentation du rapport du Secretaire general sur la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) (S/2009/149). La Federation de 
Russie l’a analyse avec soin. Nous nous felicitons de la 
presence a cette seance du President de la Serbie, 
M. Tadic. Nous le remercions pour ses evaluations, que 
nous partageons. 

Nous avons egalement ecoute la declaration de 
M. Hyseni, bien qu’elle ne soit pas objective. Chercher 
a imputer a Belgrade tous les problemes du Kosovo ne 
fait que souligner la necessite de ramener le pays dans 
le giron de la Serbie. 

La presente seance coincide avec plusieurs 
anniversaires tragiques de l’histoire du Kosovo. D’abord 
et avant tout, il y a 10 ans, l’OTAN commenqait a 
bombarder la Yougoslavie, et cette action a ete menee 
sans l’accord du Conseil de securite. Notre collegue 
britannique nous a fourni une presentation tres detaillee 
de l’histoire de ces evenements, mais cette presentation 
a ete de caractere selectif. Rien, par exemple, n’a ete dit 
des activites terroristes de la soi-disant Armee de 
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liberation du Kosovo, qui a mene ses activites pendant 
10 ans et a ainsi conduit aux evenements tragiques de 
mars 1999. 

Pendant les 78 jours qu’a dure le bombardement, 
ce sont essentiellement des installations civiles qui ont 
ete detruites - centrales electriques, ponts et autres 
infrastructures. La station de television de Belgrade a 
ete bombardee uniquement parce qu’elle avait donne 
une mauvaise interpretation de la situation; elle n’etait 
pas enchantee par la destruction de son pays. Un train 
de passagers a ete attaque pour des raisons inconnues. 
Cela a fait des milliers de victimes civiles. 

C’est pendant cette periode des bombardements 
de l’OTAN que le monde a parle de catastrophe 
humanitaire. La consequence politique a ete une baisse 
notable de l’image de cette organisation regionale aux 
yeux de la communaute internationale. Je parle ici de 
l’OTAN. Pire encore, ces evenements ont ebranle le 
fondement meme du droit international et vivement 
encourage le separatisme kosovar. 

Le massacre n’a cesse qu’apres de difficiles 
efforts diplomatiques, essentiellement grace a la 
participation de la Russie. Le Conseil de securite a 
adopte la fameuse resolution 1244 (1999), qui reste 
pleinement en vigueur. Selon cette resolution, le 
Representant special du Secretaire general et la 
Mission des Nations Unies au Kosovo, dont il est le 
chef, doivent continuer a s’acquitter de leurs mandats, 
notamment en assurant la protection des droits et la 
securite des minorites nationales et en mettant en place 
dans le pays les normes democratiques etablies par la 
communaute internationale. 

A cet egard, nous ne saurions ignorer une autre 
triste date : le cinquieme anniversaire des pogroms 
antiserbes au Kosovo qui ont represente une tentative 
impudente d’expulser la population serbe et 
d’eradiquer son patrimoine culturel et religieux. A 
cause de cela, des milliers de Serbes sont devenus des 
refugies et de nombreux monasteres et eglises 
orthodoxes, dont certains etaient sous la protection de 
l’UNESCO, ont ete detruits. 

II est legitime de rappeler ces evenements a la 
lumiere de la recente decision scandaleuse, prise en 
appel par des juges europeens d’acquitter un terroriste 
albanais du Kosovo qui avait ete condamne par une 
cour de la MINUK en juin 2008 a 40 ans de prison 
pour avoir fait exploser un bus en 2001. Les juges ont 
estime soit que les preuves et les temoignages n’etaient 
pas suffisants, soit qu’il n’y avait pas assez de 


cadavres. Onze personnes sont mortes et 22 ont ete 
blessees dans l’incident. Nous demanderons des 
informations a la presence europeenne et aux dirigeants 
de la MINUK en ce qui concerne les mesures qui ont 
ete prises pour punir ceux qui ont ete juges coupable de 
cet acte de terrorisme. 

Malheureusement, les demandes faites par l’ONU 
aupres des autorites albanaises du Kosovo pour 
qu’elles commencent a garantir les droits et la securite 
des Serbes n’ont, en pratique, pas ete appliquees. La 
priorite accordee a l’elaboration de normes 
s’appliquant aux minorites a ete remplacee, d’une 
maniere proactive, par la priorite accordee a la 
question du statut de la province. La declaration 
d’independance unilaterale du Kosovo et l’appui 
qu’elle a requ de la part d’un groupe d’Etats ont 
recompense l’extremisme et ont, qu’on le veuille ou 
non, constitue un precedent tres dangereux. 

L’annee qui s’est ecoulee depuis la declaration 
d’independance unilaterale du Kosovo a confirme nos 
preoccupations. II est clair qu’il ne sera pas facile de 
sortir la province de son effondrement socioeconomique, 
mais devenir un quasi-Etat n’a fait qu’exacerber les 
problemes. Le chomage est en hausse, les indicateurs 
economiques sont en stagnation, les liens d’integration 
interne de la province ont ete rompus, et le domaine 
social reste une catastrophe. Ce sont l’anarchie et les 
criminels qui prosperent; la lutte pour le pouvoir a 
genere des frictions entre des clans et les radicaux 
relevent de nouveau la tete. 

Ceci est d’autant plus regrettable que la tache 
consistant a renforcer le caractere multiethnique du 
Kosovo a ete condamnee a l’oubli. En depit de 
1’application de lois dites democratiques, de fait, on ne 
fait aucun cas des droits et de la securite des Serbes et 
d’autres communautes nationales dans la province sont 
ignores. Par consequent, le nombre de refugies serbes 
du Kosovo qui decident de retourner a diminue par 
rapport aux annees precedentes. Ce fait a ete 
mentionne dans le rapport du Secretaire general. 
Cependant, le rapport passe malheureusement sous 
silence les raisons expliquant ce phenomene, la plus 
importante etant 1’absence evidente des conditions de 
securite les plus essentielles. 

La seule option pour remedier a la situation est de 
maintenir la MINUK au Kosovo et, sous ses auspices 
et conformement a la resolution 1244(1999), de 
reorganiser les activites de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, de l’Union 
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europeenne et de l’OTAN au Kosovo. A cette fin, la 
MINUK doit conserver non seulement ses fonctions 
politiques et de coordination, mais egalement ses 
fonctions administratives. Cet objectif ne sera atteint 
que si le Conseil de securite maitrise la situation dans 
la province au moyen d’un dialogue entre Belgrade et 
l’ONU. 

Nous nous felicitons des consultations qui sont en 
cours entre Belgrade et l’ONU sur six questions 
techniques afm d’assurer la viabilite de la communaute 
serbe dans la province. II faut dire que le rapport du 
Secretaire general ne traite pas de cette question 
suffisamment en detail. Personne ne s’attendait a ce 
que l’on fasse des progres rapidement, mais la simple 
reprise du dialogue et son evolution constructive 
meritent notre appui. Les negociations ont de toute 
evidence de bonnes chances de reussir, notamment en 
ce qui concerne les questions les plus complexes, telles 
que cedes des douanes et des tribunaux. II importe de 
poursuivre le dialogue entre Belgrade et l’ONU pour 
proteger le patrimoine culturel et religieux serbe dans 
la province. 

Nous estimons que la participation de la Mission 
Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) aux consultations sous les auspices de 
l’ONU est un arrangement acceptable. Dans le meme 
temps, la nature des activites pratiques d’EULEX sont 
loin d’etre neutres sur la question du statut, ce qui est 
contraire aux dispositions du rapport du Secretaire 
general de novembre 2008 qui a ete approuve par le 
Conseil de securite. Accessoirement, le rapport 
d’EULEX, figurant dans 1’annexe I du rapport dont 
nous sommes saisis, ne fait pas une seule fois reference 
au fait qu’elle agit en stride neutralite quant au statut. 

Nous continuerons de veiller attentivement a ce 
que le Conseil de securite joue un role de premier plan 
dans les affaires du Kosovo sur la base du respect des 
normes existantes du droit international, de la Charte 
des Nations Unies et des decisions de ce Conseil. 

M. Takasu (Japon) (parte en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a remercier le Representant special 
Lamberto Zannier de son expose detaille ce matin. Je 
salue egalement la presence de la delegation serbe de 
tres haut niveau, conduite par S. E. le President Tadic. 
Nous sommes egalement reconnaissants au Ministre 
des affaires etrangeres Hyseni, du Kosovo, de sa 
declaration. 

Treize mois se sont ecoules depuis la declaration 
d’independance de la Republique du Kosovo. Selon 


nous, la situation dans la region depuis lors a ete calme 
et stable. Nous nous felicitons du fait que le Kosovo ait 
etabli ses institutions, ses ministeres et ses organismes 
nationaux en vertu de la Constitution. Nous esperons 
que le Kosovo continuera de renforcer ses capacites 
d’autonomisation et de gouvernance. 

La situation en matiere de securite au Kosovo est 
en general stable meme si l’on a note dans certaines 
regions des incidents sporadiques lies a des conflits 
ethniques. Nous reconnaissons que cette reussite depend 
surtout de l’appui de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), de 
la Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne 
au Kosovo (EULEX) et de la Force de paix au Kosovo 
(KFOR). II est notamment important qu’EULEX ait 
commence son deployment et renforce sa presence avec 
succes dans 1’ensemble du Kosovo. 

Nous nous felicitons egalement de ce que la KFOR 
continue ses operations de maintien de la securite au 
Kosovo. Le Japon accorde une grande importance a la 
cooperation entre l’ONU, l’Union europeenne, la Serbie 
et le Kosovo, notamment a 1’adoption de la declaration 
du President du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44). 
Nous devons appuyer le Kosovo dans le domaine de 
l’etat de droit, notamment la police et les douanes. Cet 
appui est necessaire pour faire du Kosovo un Etat 
multiethnique et democratique et pour promouvoir son 
developpement economique. Le Japon exhorte toutes les 
parties au Kosovo, y compris les Serbes du Kosovo, a 
cooperer pleinement avec EULEX. Nous devons 
examiner avec soin le role et la taille de la MINUK a 
l’avenir en tenant compte des progres accomplis en ce 
qui concerne l’edification de l’etat au Kosovo et le 
deployment d’EULEX. 

Je tiens a souligner qu’il importe d’entamer 
rapidement le dialogue sur ces six questions. Ce n’est 
que grace a un dialogue direct entre les parties 
concernees que l’on pourra garantir des interets 
communs et trouver des solutions equitables aux 
questions en suspens, telles que la protection des droits 
de l’homme des minorites, la normalisation du 
commerce et des transports avec les voisins du Kosovo 
et le developpement economique. Tous les acteurs 
internationaux sur le terrain doivent appuyer le 
dialogue entre Belgrade et Pristina sous les auspices de 
la MINUK. A cet egard, nous trouvons preoccupants la 
baisse, comme cela est indique dans le rapport du 
Secretaire general (S/2009/149), du nombre de retours 
volontaires de membres d’une minorite, et le fait que 
les produits accompagnes d’un « certificat d’origine du 
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Kosovo» soient actuellement interdits d’entree en 
Serbie ou de transit par la Serbie. 

II faut foumir des services publics a toutes les 
populations sans discrimination. Une protection 
inadequate des droits de 1’homme et le manque de 
debouches economiques pour les minorites empecheront 
un developpement stable au Kosovo et dans les pays 
voisins. Le Kosovo a valeur de test pour demontrer la 
validity d’une demarche soucieuse de la security 
humaine s’agissant de garantir a chaque individu, quelle 
que soit sa religion ou son appartenance ethnique, la 
possibility de vivre a l’abri de la peur et du besoin. Le 
Japon a joue un role actif pour repondre aux diverses 
menaces que la population du Kosovo et des Balkans 
occidentaux dans son ensemble doit affronter, au moyen 
du Fonds des Nations Unies pour la securite humaine. 
Nous avons fourni une aide a hauteur de 200 millions de 
dollars au Kosovo pour couvrir ses besoins humanitaires 
et economiques. Tous les projets ont pour but de 
renforcer la coexistence multiethnique, la reconciliation 
et le developpement durable dans la region. Le Japon a 
decide recemment de verser 3 millions de dollars 
supplementaires pour une initiative multisectorielle de 
stabilisation des communautes dans le nord du Kosovo 
afm d’elargir les perspectives economiques et la 
protection des droits de l’homme pour les peuples 
minoritaires dans cette region. Le Japon continuera 
d’aider le Kosovo a atteindre une stability 
socioeconomique par des voies bilaterales et 
multilaterales, en prenant en consideration ses besoins 
specifiques. 

L’edification d’un Etat multiethnique et 
democratique du Kosovo contribuera a la stability de la 
region dans son ensemble. Nous avons etabli des 
relations diplomatiques et nous avons 1’intention de 
continuer a renforcer nos relations de cooperation avec 
le Kosovo, ainsi que nos relations d’amitie de longue 
date avec la Serbie. 

M. Rugunda (Ouganda) (parle en anglais) : Je 
souhaite la bienvenue a ce debat au President de la 
Republique de Serbie, M. Boris Tadic, et le remercie 
pour son allocution. Je remercie egalement le 
Representant special du Secretaire general et Chef de 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), M. Lamberto Zannier, 
pour son expose sur la situation au Kosovo. Je 
remercie egalement M. Hyseni pour sa declaration. 

Nous avons note les succes remportes jusqu’ici 
dans le cadre du processus de reorganisation de la 


MINUK et du processus final de reduction des effectifs 
des forces de la MINUK, comme cela a ete 
recommande par le Secretaire general dans ses 
precedents rapports. Mais nous avons egalement note 
les difficultes auxquelles la Mission est confrontee 
dans 1’execution de son mandat comme prevu par la 
resolution 1244 (1999). Tous les efforts doivent etre 
entrepris pour faire en sorte que le deployment de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) progresse sans heurt. 

II est encourageant de noter que, conformement a 
la declaration du President du Conseil de security en 
date du 26 novembre (S/PRST/2008/44), EULEX a 
assume la pleine responsabilite operationnelle dans le 
domaine de l’etat de droit dans le cadre de la resolution 
1244(1999) et sous l’autorite generate de l’ONU. A 
cet egard, Tacceptation du deployment d’EULEX par 
le Gouvernement serbe et la cooperation entre la police 
de la MINUK et l’EULEX sont encourageantes. 

Ma delegation apprecie a leur juste valeur les 
efforts que deploient le Gouvernement serbe et les 
autorites du Kosovo pour entretenir des relations de 
travail avec le Representant special du Secretaire 
general. Nous sommes cependant preoccupes par le fait 
que, comme il est precise dans le rapport (S/2009/149), 
les nouvelles lois adoptees par les autorites du Kosovo 
ne font aucune reference aux pouvoirs du Representant 
special du Secretaire general. Ceci augmente davantage 
les difficultes de fonctionnement de la MINUK. Nous 
appelons done les deux parties a offrir une cooperation 
sans entrave et entiere a la MINUK afm de lui 
permettre de remplir son mandat tel que prevu dans la 
resolution 1244 (1999). 

L’Ouganda se felicite des efforts que la MINUK 
continue de deployer en faveur de la promotion de la 
stability et de la prosperity regionales, en coordination 
et en cooperation etroites avec l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et les autorites de 
Pristina et de Belgrade. Nous les felicitons pour les 
mesures dynamiques prises pour faciliter le dialogue 
entre Pristina et Belgrade. A cet egard, nous notons que 
la meilleure maniere pour aborder la question du 
Kosovo est que les deux parties poursuivent des 
methodes pacifiques caracterisees par la Constance, le 
respect mutuel pendant les negociations, et le dialogue 
entre les partis. Nous appelons done les deux parties a 
se conformer aux dispositions de la resolution 
1244 (1999) et a les respecter. 
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Bien qu’il s’avere que la situation securitaire 
d’ensemble dans le Kosovo pendant la periode 
consideree soit restee stable, l’Ouganda est 
particulierement preoccupe par les incidents de violence 
interethnique impliquant des Serbes du Kosovo et des 
Albanais du Kosovo dans la region de Mitrovica. Nous 
appelons les deux parties a faire preuve de retenue, de 
respect mutuel et de tolerance afm de vivre ensemble en 
harmonie dans l’interet de la paix. Nous saluons 
1’intervention rapide des unites de police constitutes de 
la MINUK et les efforts qu’elles ont deployes pour 
renforcer la securite dans la region, laquelle permettra a 
long terme la stabilite necessaire pour la phase suivante 
de reconstruction apres le conflit. 

Pour terminer, nous appelons le Conseil de 
securite et la communaute internationale a continuer de 
preter l’appui necessaire a la MINUK, ce qui est 
essentiel pour veiller a ce que la Mission reussisse a 
mettre en oeuvre sa reorganisation et qu’elle continue a 
jouer un role positif dans le maintien de la paix et la 
stabilite sur le terrain. 

M. Jurica (Croatie) {parle en anglais) : Qu’il me 
soit permis de souhaiter la bienvenue dans cette salle 
au President de la Republique de Serbie, S. E. Boris 
Tadic, et au Ministre des affaires etrangeres de la 
Republique du Kosovo, S. E. Skender Hyseni, et de les 
remercier de leurs declarations. Je voudrais egalement 
souhaiter la bienvenue au Representant special du 
Secretaire general, M. Lamberto Zannier, et le 
remercier de nous avoir fait le point de la situation. 

Au cours de la periode consideree, le plus jeune 
Etat d’Europe, le Kosovo, a celebre son premier 
anniversaire. Aujourd’hui, un an apres la proclamation 
de son independance, le Kosovo est en paix. La 
Republique du Kosovo accomplit des progres reguliers 
sur la scene internationale. Le Parlement du Kosovo 
continue a adopter les lois necessaires sur la base de la 
Constitution de la Republique du Kosovo, et son 
gouvernement demontre de plus en plus sa capacite de 
repondre aux attentes de ses citoyens. Nous nous 
felicitons egalement de la mise en place progressive 
des institutions publiques au Kosovo. 

La Mission Etat de droit menee par l’Union 
europeenne au Kosovo (EULEX) se deploie de maniere 
efficace, ce dont nous felicitons ses dirigeants et les pays 
qui y contribuent. EULEX en en train d’atteindre sa 
pleine capacite operationnelle et apportera les 
competences necessaires au Gouvernement du Kosovo 
et a son peuple pour operer les reformes qui 


rapprocheront le Kosovo des normes de l’Union 
europeenne. Cela permet de remplir un double objectif. 
Cela beneficie a l’ensemble du peuple et des 
communautes du Kosovo et, deuxiemement, cela 
constitue le debut du processus necessaire a V integration 
dans l’Union europeenne souhaitee par le Kosovo. 

Dans son rapport (S/2009/149), le Secretaire 
general decrit la situation en matiere de securite 
comme etant stable et sans incidents de securite 
majeurs, et il indique dument que Pristina et Belgrade, 
ainsi que toutes les parties prenantes interessees 
internationales, meritent d’etre felicitees a cet egard. 

Nous estimons que la seule maniere realiste par 
laquelle la communaute serbe du Kosovo peut proteger 
ses droits de maniere durable passe par sa participation 
directe au processus politique, en occupant les sieges et 
postes qui lui ont ete attribues au sein du corps 
legislatif, de la police et de l’appareil judiciaire du 
Kosovo, et par l’utilisation d’autres mecanismes qui 
ont ete crees en ayant cet objectif a l’esprit et qui sont 
conformes a la Constitution et d’autres lois du Kosovo. 
Nombre d’entre nous ici se souviendront qu’une des 
principales conditions prealables de la reconnaissance 
internationale du Kosovo par nombre des principales 
democraties du monde il y a un an etait que sa 
constitution et d’autres lois reglent cette question 
particuliere. Nous appelons la communaute serbe du 
Kosovo a tirer le meilleur parti de toutes les garanties 
constitutionnelles prevues, dans leur propre interet et 
dans l’interet du Kosovo dans son ensemble. 

Dans sa deuxieme annee, le Kosovo doit 
poursuivre son integration dans les institutions 
fmancieres internationales et les associations 
professionnelles, lui permettant ainsi d’attirer les 
investissements et d’ameliorer le climat economique. 
Nous esperons egalement que la deuxieme annee du 
Kosovo permettra au reste des Serbes du Kosovo et des 
membres d’autres communautes non albanaises de 
realiser entierement leurs droits civiques et 
democratiques et de les employer pour poursuivre un 
dialogue politique permettant d’ameliorer la position 
de leurs communautes respectives dans tout le Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais redire a nouveau que la 
Croatie se tient prete a offrir son aide, ses competences 
et son savoir-faire en ce qui concerne le processus de 
l’integration de la Serbie, du Kosovo et d’autres pays 
de l’Europe du Sud-Est dans l’Union europeenne. Nous 
attendons avec grand interet leurs progres sur la voie 
de l’integration euroatlantique. 
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M. Heller (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier S. E. M. Boris 
Tadic, President de la Republique de Serbie, pour sa 
presence et son intervention aujourd’hui. Nous saluons 
egalement le Representant special du Secretaire 
general, M. Lamberto Zannier, pour la presentation du 
rapport sur la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK (S/2009/149). Nous 
remercions egalement M. Skender Hyseni pour son 
intervention. 

Une solution definitive a la question du Kosovo 
est indispensable pour instaurer la stabilite dans la 
region des Balkans. 

Nous sommes heureux de voir que le rapport du 
Secretaire general fait etat des progres enregistres dans 
le deploiement de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) et la 
reconfiguration de la MINUK qui en resulte 
conformement a la resolution 1244 (1999). Nous 
pensons qu’il est important que la reconfiguration et la 
mise en route d’EULEX, notamment le transfert des 
fonctions de police, de justice et de douane, se soient 
deroules avec succes et sans incident grave. La 
collaboration et la coordination entre les deux missions 
est un bon exemple de cooperation entre l’ONU et 
l’Union europeenne. 

Si la situation securitaire au Kosovo est demeuree 
stable, les tensions, y compris certaines violences entre 
communautes et regions, continuent de nous 
preoccuper. II est done important que, malgre les 
difficultes que Ton continue de rencontrer sur le 
terrain, la MINUK puisse s’acquitter correctement du 
mandat qui lui a ete confie par le Conseil de securite. 
Nous demandons a toutes les parties de cooperer 
pleinement avec la Mission. 

La resolution 1244 (1999) procure le cadre 
juridique permettant de chercher une solution a la 
situation au Kosovo et l’ONU doit etre l’instance 
competente pour parvenir a un reglement definitif et a 
long terme. Le Mexique a toujours defendu 
vigoureusement les principes de justice et de droit 
international consacres par la Charte des Nations Unies, 
ainsi que par la Cour internationale de Justice, organe 
juridictionnel supreme charge de resoudre pacifiquement 
les divergences emanant de 1’interpretation du droit 
international. Dans ce contexte, nous attendons l’avis 
consultatif de la Cour concernant le Kosovo, qui a ete 
demande par l’Assemblee general e au cours de la 
soixante-troisieme session. 


Nous esperons qu’il sera possible de preserver la 
paix et de consolider la stabilite afm que le Kosovo et 
la region des Balkans dans son ensemble puissent 
avancer vers un avenir plus stable et plus prospere en 
etant pleinement integres a l’Europe. 

S’il existe quelques faits nouveaux positifs dans 
le domaine de l’etat de droit, il doit etre applique de 
maniere uniforme dans tout le Kosovo, s’agissant 
notamment de l’acces a la justice sans discrimination 
ethnique ou geographique. Ces principes doivent 
constituer la base d’un systeme de justice inclusif et 
equitable, qui examine correctement les questions 
civiles et penales, ainsi que les activites de la police. 

Par ailleurs, d’autres mesures doivent etre prises 
dans des domaines tels que le retour dans la securite 
des refugies et des personnes deplacees, le processus 
de reconciliation et d’integration des communautes, la 
protection du patrimoine et la promotion du 
developpement socioeconomique. 

Nous pensons qu’il est essentiel que le Conseil de 
securite continue d’appuyer la MINUK pour faciliter le 
dialogue entre les parties sur des questions d’interet 
mutuel, en gardant a 1’esprit la stabilite regionale et en 
coordination avec l’Union europeenne, l’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe et la force 
de l’OTAN au Kosovo. 

Pour sa part, la MINUK doit renforcer les 
mecanismes dont elle dispose pour regler les differends 
entre les parties afm d’assurer le developpement 
politique, economique et social de la population du 
Kosovo, en mettant l’accent en particulier sur le 
respect des droits des minorites. 

M. Hkin (Turquie) {parle en anglais ) : Permettez- 
moi de saluer chaleureusement S. E. M. Boris Tadic, 
President de la Republique de Serbie, et 
S. E. M. Skender Hyseni, Ministre kosovar des affaires 
etrangeres. Ma delegation est heureuse de leur souhaiter 
la bienvenue, ainsi qu’au Ministre serbe des affaires 
etrangeres, parmi nous aujourd’hui. 

Je voudrais remercier M. Zannier pour son 
expose complet et detaille. Nous apprecions vivement 
ses efforts et nous voudrions exprimer notre 
satisfaction a la MINUK pour le role qu’elle joue 
actuellement et qu’elle a joue dans le passe pour 
assurer la paix et la stabilite au Kosovo. Nous felicitant 
du deploiement de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) dans 
1’ensemble du Kosovo, nous appuyons les efforts 
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deployes par le Representant special pour reconfigurer 
la MINUK afin qu’elle s’adapte aux circonstances 
actuelles et aux propositions du Secretaire general sur 
ses futures taches. Nous avons participe activement a la 
MINUK et continuons de contribuer a la Force de paix 
au Kosovo, et nous fournissons actuellement des agents 
de police a l’EULEX. Nous avons continue de faire 
tout ce qui etait en notre pouvoir pour aider tant la 
MINUK qu’EULEX. 

Nous sommes encourages de voir que la situation 
generate au Kosovo est stable et que Ton progresse 
vers la consolidation d’un Etat independant. Nous 
appuyons pleinement ce processus et sommes disposes 
a y contribuer davantage de toutes les manieres 
possibles. Nous notons que s’il y a quelques 
preoccupations, on a egalement enregistre des faits 
nouveaux positifs dans les domaines des questions 
communautaires, des retours, des biens et du 
patrimoine culturel et religieux. Nous attendons avec 
espoir de nouveaux progres sur ces questions. 

Des relations interethniques harmonieuses sont 
essentielles pour que le Kosovo soit un Etat 
democratique viable et multiethnique. Cela est d’autant 
plus vrai que le climat politique complexe dans les 
Balkans exige toujours notre attention soutenue. Tout 
defi majeur pose a la stabilite dans un point pourrait 
s’etendre ailleurs. L’independance du Kosovo doit 
egalement etre vue dans le contexte d’une paix, d’une 
stabilite et d’une prosperite durables dans toute la 
region. C’est le resultat final d’un processus long et 
unique, et il est irreversible. Tel etant le cas, l’aide 
apportee au Kosovo dans ses efforts pour s’integrer a la 
communaute et aux institutions internationales doit etre 
encore davantage encouragee et renforcee. 

Je dois egalement souligner qu’une Serbie 
democratique et prospere, en paix avec tous ses 
voisins, est indispensable a la stabilite et a la 
cooperation regionales. La Serbie ne doit en aucune 
maniere etre isolee de l’Europe. La communaute 
internationale doit continuer a encourager et a aider la 
Serbie dans ses efforts pour s’integrer aux structures 
europeennes et auro-atlantiques. 

En ce qui concerne la Turquie, nous sommes 
determines a faire avancer nos bonnes relations, 
mutuellement benefiques, avec la Serbie. Faisant dans 
une large mesure partie des Balkans, nous sommes 
determines a travailler avec tous nos partenaires pour 
garantir un avenir sur, stable et prospere a la region. 


C’est l’une des principals priorites de notre politique 
etrangere. 

M. Kafando (Burkina Faso) : Je voudrais tout 
d’abord souhaiter la bienvenue a M. Boris Tadic, 
President de la Republique de la Serbie et a M. Skender 
Hyseni, Ministre des affaires etrangeres du Kosovo. Je 
les remercie pour leurs importantes contributions, ainsi 
que M. Lamberto Zannier, Representant special du 
Secretaire general, pour son expose. 

11 ressort de tout ce que nous avons entendu, en 
particulier du rapport du Secretaire general, que la 
situation d’ensemble un an apres l’independance du 
Kosovo est demeuree stable, aussi bien sur le plan 
politique que securitaire, quoique des incidents 
mineurs persistent encore, notamment au nord du 
territoire. 

Nous saluons les efforts des autorites du Kosovo 
en matiere de consolidation de l’Etat ainsi que la 
determination dont ils font preuve en vue de construire 
un Kosovo stable et pleinement integre a l’Union 
europeenne. Comme on s’en rend compte, la question 
du statut du Kosovo demeure encore au cceur du 
probleme, et aucun signe de compromis n’est 
malheureusement en vue, comme en temoigne 
1’opposition farouche a 1’implantation du Bureau civil 
international prevu dans la proposition globale du 
reglement de la question. 

Sur ce probleme fondamental, il importe done que 
Belgrade et Pristina poursuivent le dialogue politique 
pour parvenir a une solution pacifique et mutuellement 
acceptable. Nous exhortons aussi les deux communautes 
impliquees a faciliter de bonne foi le processus 
d’integration entame, et nous encourageons l’ONU a 
davantage developper les activites visant la libre 
circulation et le brassage des communautes ainsi que les 
projets de restauration des sites culturels et religieux. 
Par ailleurs, il faut davantage encourager et developper 
des possibilites de cooperation a l’echelle regionale dans 
les domaines de la culture et de l’education, afm de 
favoriser a long terme la reconciliation entre les peuples 
et esperer reconstruire la region sur des valeurs 
communes europeennes. 

Nous nous felicitons des progres realises dans la 
reorganisation de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK). 
Nous la remercions ainsi que tous ses partenaires pour 
leurs efforts, malgre les difficultes rencontrees, et nous 
demeurons convaincus qu’elle continuera a ne menager 
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aucun effort pour contribuer a la prosperity du Kosovo, 
conformement a la resolution 1244 (1999). 

Nous saluons egalement les efforts de la MINUK 
visant a faire participer le Kosovo aux initiatives 
economiques internationales et regionales, notamment 
les reunions regionales sur le transport, les activites au 
sein du Conseil de cooperation regionale et 
1’administration des services de douane. Nous nous 
felicitons de la prise en charge progressive par la 
mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) des fonctions operationnelles dans le 
secteur de l’etat de droit, notamment avec l’aval de 
Pristina et de Belgrade. 

Nous l’avons deja dit et nous aimerions le 
repeter : l’etablissement du dialogue entre Belgrade et 
Pristina reste fondamental. C’est pourquoi nous nous 
felicitons des initiatives prises pour donner suite aux 
dispositions du rapport du Secretaire general en date du 
24 novembre 2008 (S/2008/692), qui ont consiste a 
maintenir des contacts permanents au plus haut niveau 
politique avec les autorites de Belgrade et de Pristina. 
11 faut egalement saluer la nomination d’un 
Coordonnateur et de la mise en place d’une equipe 
chargee d’examiner les aspects techniques des 
questions avec les deux parties. Nous esperons que 
toutes ces initiatives permettront de parvenir a des 
solutions consensuelles. 

Enfin, je voudrais exprimer notre souhait de voir 
le Kosovo devenir un espace sur pour tous ceux qui y 
vivent, ou les normes en matiere de democratic, d’etat 
de droit, de protection des droits de 1’homme et des 
droits des minorites nationales ainsi que de la bonne 
gouvernance soient pleinement appliquees. Pour cela, 
je felicite et encourage tous les acteurs qui ceuvrent sur 
le terrain pour la stability au Kosovo. 

M. Urbina (Costa Rica) (parle en espagnol) : Je 
tiens d’abord a saluer la presence parmi nous du 
President Tadic, de la Republique de Serbie, et du 
Ministre Hyseni, de la Republique du Kosovo. Je 
remercie egalement M. Zannier pour sa presentation du 
rapport du Secretaire general (S/2009/149) 

Le Costa Rica estime que l’evolution de la 
situation au Kosovo doit s’inscrire dans un processus qui 
menera au reglement pacifique du differend qui a abouti 
a la declaration d’independance faite par les autorites 
kosovares. A cet egard, le Costa Rica se felicite de la 
reorganisation de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 


conformement a la declaration que nous avons adoptee 
en novembre dernier (S/PRST/2008/44). 

De meme, la constitution de la Police du Kosovo, 
conformement aux lois constitutionnelles adoptees en 
juin dernier, constitue un pas vers le maintien de 
l’ordre qui ne doit pas etre perqu comme une menace 
dirigee contre une minority quelconque, mais comme 
l’occasion de mettre sur pied des institutions 
interethniques qui contribuent a la paix. 

Le deployment de la force de maintien de la paix 
de l’Union europeenne (EUFOR) et la realisation de sa 
pleine capacity operationnelle en matiere d’etat de 
droit dans le cadre de la resolution 1244(1999) 
marquent une etape importante du processus qui doit 
aboutir a la coexistence creative et productive de toutes 
les communautes de Serbie et du Kosovo. 

Ma delegation est preoccupee par les difficultes 
persistantes qui entravent l’edification de cette 
coexistence. Seuls les efforts des deux gouvernements 
permettront de surmonter les malentendus qui existent 
entre des groupes d’origine ethnique differente. Le 
Costa Rica veut profiter de la presence du President 
Tadic et du Ministre Hyseni pour appeler les 
Gouvernements de Serbie et du Kosovo a s’efforcer 
d’apaiser les tensions naturelles provoquees par les 
evenements douloureux survenus ces dernieres annees. 
Seuls Tapprentissage du respect mutuel et les fruits de 
la coexistence pacifique pourront poser les bases d’une 
coexistence qui beneficiera a toutes les communautes 
de la Serbie et du Kosovo. 

Pour terminer, je tiens a saluer encore une fois le 
travail accompli par la MINUK et la cooperation de 
l’EUFOR avec la communaute internationale en vue 
d’etablir une paix durable dans les Balkans. Nous 
sommes convaincus que l’aide continue de TEurope 
contribuera egalement a la prosperity des peuples de 
cette region. 

M. Lui Zhenmin (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine souhaite tout d’abord remercier M. Zannier, 
Representant special du Secretaire general pour le 
Kosovo, pour son expose, et saluer ses efforts et ceux 
de la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo (MINUK), qu’il dirige, pour 
maintenir la paix et la stability au Kosovo et dans les 
Balkans. Nous avons egalement ecoute avec attention 
les declarations de M. Boris Tadic, le President de la 
Republique de Serbie et de M. Hyseni. 
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Au cours des quatre derniers mois, les conditions 
de securite au Kosovo sont restees essentiellement 
stables, mais il y a encore eu des tensions dans 
certaines parties du Kosovo. II y a eu notamment des 
affrontements violents a Mitrovica. La Chine espere 
que toutes les parties examineront les questions 
pertinentes dans une perspective plus vaste et a plus 
long terme et qu’elles intensifieront le dialogue afm de 
maintenir la paix et la stabilite dans la region. 

La Chine a note egalement que le rapport du 
Secretaire general (S/2009/149) mentionne en 
particulier une baisse notable du nombre de retours 
volontaires parmi les membres des minorites. Cette 
situation nous preoccupe vivement. La Chine appelle 
toutes les parties concernees a coordonner leurs efforts 
afin de creer un environnement favorable au retour 
volontaire des membres des communautes minoritaires. 

La Chine estime que toutes les parties doivent 
defendre les buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies et les resolutions du Conseil de 
securite, et respecter la souverainete et l’integrite 
territoriale de tous les pays, y compris la Serbie. 

La Chine a toujours maintenu que la meilleure 
faqon de regler la question du Kosovo passe par un 
reglement negocie acceptable tant pour la Serbie que 
pour le Kosovo. Nous encourageons toutes les parties a 
rechercher un compromis par la voie de negociations. 

II y a pres de 10 ans, le Conseil de securite 
adoptait la resolution 1244 (1999), base juridique du 
reglement de la question du Kosovo. Au cours des neuf 
dernieres annees, il y a eu quelques changements dans 
la situation au Kosovo, mais la base de la mise en 
oeuvre de la resolution 1244 (1999) reste identique. La 
MINUK doit continuer a s’acquitter de ses mandats. La 
Chine note egalement que le rapport du Secretaire 
general mentionne que la reorganisation de la MINUK 
a ete acceleree afin de lui donner les moyens d’adapter 
ses fonctions aux changements de situation sur le 
terrain. Tout en appreciant au plus haut point les 
propositions pertinentes du Secretaire general sur la 
reorganisation de la MINUK, nous croyons que les 
ajustements operes par la Mission doivent etre 
purement techniques. Ils ne doivent ni porter sur le 
statut du Kosovo ni compromettre la neutrality de 
l’ONU. La question du Kosovo reste une question 
importante a l’ordre du jour du Conseil de securite. 

Nous avons pris note de T engagement pris par la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) de se conformer aux exigences de la 


resolution 1244 (1999) ainsi que du fait qu’elle a 
presente un rapport sur ses activites recentes. Nous 
esperons qu’EULEX continuera d’operer conformement 
aux termes de cette resolution, d’assumer ses 
responsabilites sous l’egide de l’ONU et d’appuyer le 
travail de la MINUK en jouant un role positif pour 
maintenir la paix et la stabilite dans la region. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) (parle en anglais) : 
Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance sur les activites de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) au cours des quatre derniers mois. Je 
remercie egalement M. Lamberto Zannier, Representant 
special du Secretaire general, de son important expose 
sur cette question. Ma delegation se felicite egalement 
de la participation de S. E. M. Boris Tadic, President de 
la Republique de Serbie, a la seance du Conseil de 
securite aujourd’hui. Nous le remercions de sa 
declaration sur la situation sur le terrain. Nous saluons 
egalement la presence de M. Skender Hyseni a cette 
seance et le remercions pour sa declaration. 

Nous avons pris note des conditions de securite 
qui sont dans Tensemble stables au Kosovo et dans ses 
alentours durant la periode consideree. Nous sommes 
cependant preoccupes par l’information fournie par le 
Secretaire general dans son rapport (S/2009/149) selon 
laquelle, par rapport aux annees precedentes, le nombre 
de retours volontaires de membres d’une minorite au 
Kosovo a considerablement baisse et que ce nombre 
reste decevant. Il importe au plus haut point de 
considerer cette question rapidement et de maniere 
appropriee, notamment en particulier la non¬ 
application de la strategie de reinsertion des personnes 
contraintes de retourner au Kosovo, et de veiller a ce 
que de veritables progres soient realises dans les 
domaines de la sauvegarde des droits et de la securite 
des minorites nationales, afm d’eviter d’exacerber la 
mefiance et les tensions interethniques, comme cela a 
ete le cas dans la region de Mitrovica. 

En ce qui concerne l’administration du nord du 
Kosovo, nous saluons les efforts deployes par la 
MINUK pour travailler avec toutes les parties a 
faciliter la mise en oeuvre du plan en six points du 
Secretaire general qui couvre les secteurs de la police, 
de l’appareil judiciaire, de la gestion des frontieres, de 
la protection des sites religieux, des transports et des 
douanes. Bien que, comme le rapport l’indique, il y ait 
eu certains progres en ce qui concerne les six points, il 
faudra une volonte politique plus forte et des efforts de 
bonne foi pour progresser davantage. Etant donne la 
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fragilite de la situation dans la region, nous sommes 
conscients qu’il est toujours possible que le plan en six 
points echoue et que l’essoufflement de cette 
dynamique expose les tensions sous-jacentes entre les 
Serbes et les Albanais a des manipulations par des 
fauteurs de troubles. Nous pensons done qu’il est 
essentiel que la MINUK continue d’etre presente d’une 
fa 9 on active et qu’aussi bien Belgrade que Pristina 
appliquent les accords temporaires dans les six 
domaines jusqu’a ce que des mecanismes de suivi aient 
ete mis en place pour maintenir la paix et la stabilite 
sur le terrain. 

Dans ce contexte, et tout en reaffirmant la 
position du Viet Nam en faveur de l’independance, de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de la 
Republique de Serbie, ma delegation partage l’opinion 
du Secretaire general selon laquelle la MINUK devrait 
continuer d’ceuvrer a la stabilite et de la prosperity 
regionales, sur la base du mandat qui continue d’etre le 
sien au titre de la resolution 1244(1999), en etroite 
coordination avec 1’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe et la Force de paix au Kosovo, 
et en cooperation avec les autorites de Pristina et de 
Belgrade. Parmi ses fonctions principales, il faut 
souligner qu’elle se doit de faciliter le dialogue entre 
Pristina et Belgrade. 

En ce qui concerne la reorganisation dans le 
domaine de l’etat de droit par la MINUK, nous 
reconnaissons ses efforts acceleres dans le domaine de la 
consultation avec les principaux acteurs sur le terrain, 
ainsi que le fait que la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a assume, 
d’une maniere fluide et progressive, la responsabilite 
operationnelle dans ce domaine, conformement a la 
declaration du President du Conseil de securite, en date 
du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44). Nous notons 
qu’EULEX est disposee a participer aux cotes de la 
MINUK a des pourparlers portant sur les questions 
relatives a l’etat de droit. Dans le meme temps, nous 
tenons a souligner que la reorganisation de la MINUK 
doit se faire dans la transparence et en vertu de la 
position de stricte neutrality de l’ONU sur la question du 
statut du Kosovo. 

Nous tenons egalement a souligner que 1’effort 
coordonne deploye par la MINUK et EULEX, en cette 
phase critique, avec l’appui de Belgrade, de Pristina et 
de toutes les parties prenantes au niveau international 
est tres important pour le maintien de la paix et de la 
stabilite au Kosovo et est dans l’interet de toutes les 
communautes qui y vivent. Pour que cela devienne 


realite, EULEX, qui oeuvre dans le cadre general de la 
resolution 1244(1999), doit continuer d’honorer 
l’engagement qu’elle a pris d’operer sous l’autorite 
generale et dans le cadre de la position neutre de 
l’Organisation des Nations Unies sur le statut et de 
tenir compte des circonstances et des preoccupations 
particulieres de toutes les communautes. 

M mc DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens, moi aussi, a dire combien nous 
sommes heureux de revoir au Conseil le President 
Tadic et le Ministre des affaires etrangeres Hyseni et a 
les remercier de nous avoir fait part aujourd’hui de leur 
point de vue sur la region. Je tiens egalement a 
souhaiter la bienvenue au Representant special Zannier 
et a lui exprimer notre appui pour son travail de 
reorganisation de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) 
conformement au rapport (S/2008/692) du Secretaire 
general de novembre dernier. Les Etats-Unis se 
felicitent du devouement du Representant special et de 
sa cooperation productive avec d’autres parties 
prenantes multilaterales et bilaterales au Kosovo. 

Comme l’indique le dernier rapport du Secretaire 
general (S/2009/149), le Kosovo continue d’elargir son 
cadre institutionnel en vertu de la Constitution 
promulguee en juin 2008. Cette Constitution est sans 
egale en ce qui concerne la protection des droits de 
toutes les communautes et du patrimoine culturel. Le 
Kosovo a promulgue plus de 50 lois pour appliquer ces 
principes constitutionnels, toutes etant conformes au 
plan propose par l’ancien Envoye special des Nations 
Unies, Marti Ahtisaari, qui a servi de schema directeur 
pour la democratic kosovare en cours de 
developpement. Le Kosovo a cree un Ministere des 
affaires etrangeres, un conseil national de securite et a 
entame un processus de privatisation des principales 
entreprises publiques afin de garantir une plus grande 
transparence et de meilleures ressources. Les Etats- 
Unis felicitent le peuple et le Gouvernement du 
Kosovo pour ces realisations. 

L’independance du Kosovo est irreversible. 
Cinquante-six Membres de l’ONU, dont neuf membres 
du Conseil de securite, ont desormais reconnu la 
Republique du Kosovo en tant qu’Etat independant. 
Avec l’emergence d’un Kosovo veritablement 
autonome, la presence de la MINUK a ete 
considerablement reduite et l’Union europeenne a 
propose de jouer le role de principal conseiller 
international aupres du Kosovo. Les Etats-Unis 
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encouragent les efforts visant a reduire la presence de la 
MINUK au Kosovo compte tenu de ces changements. 

Nous nous felicitons du role important joue par la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX) et prenons note du rapport 
d’activites qu’elle a presente et que nous trouvons 
encourageant. Nous sommes plus particulierement 
satisfaits que la police, les juges et les procureurs 
d’EULEX aient ete deployes et acceptes dans 
1’ensemble du Kosovo et que la Mission soit sur le 
point d’atteindre sa pleine capacite operationnelle. Le 
Gouvernement du Kosovo assume evidemment la 
responsabilite principale de l’etat de droit, mais nous 
nous felicitons des efforts d’EULEX pour aider le 
Gouvernement dans l’exercice de ses fonctions. Nous 
partageons tous un objectif commun : qui est de 
renforcer l’etat de droit sur l’ensemble du territoire du 
Kosovo et de le faire respecter d’une maniere 
uniforme, transparente et professionnelle. 

Pour que la democratic multiethnique du Kosovo 
soit un veritable succes, la cooperation et la participation 
active des Serbes du pays sont simplement 
indispensables. Nous esperons qu’EULEX continuera 
d’examiner des questions pratiques, telles que la police, 
la justice et les douanes, avec les representants de la 
communaute serbe du Kosovo, le Gouvernement serbe 
et le Gouvernement du Kosovo. Nous nous felicitons des 
declarations des autorites de Belgrade qui se sont dites 
pretes a cooperer avec EULEX et a poursuivre leur 
dialogue avec l’Union europeenne. 

Cependant, nous constatons avec regret que le 
Gouvernement serbe continue d’appuyer des structures 
paralleles au Kosovo. Nous exhortons les autorites de 
Belgrade a encourager une veritable interaction entre 
les communautes serbe et albanaise du Kosovo, 
notamment en permettant aux agents de la police serbe 
de retrouver leur poste au sein de la force de police 
multiethnique du Kosovo. 

La securite est importante, et mon gouvernement 
approuve les efforts que l’OTAN continue de deployer 
au Kosovo dans le cadre de sa force de maintien de la 
paix, la Force internationale de securite au Kosovo 
(KFOR), et de son aide pour creer la Force de securite 
du Kosovo. Cette nouvelle force, disposant d’un 
mandat lui permettant de gerer la protection des civils, 
d’intervenir en cas de situation d’urgence et de gerer 
1’enlevement des engins explosifs, est ouverte a toutes 
les communautes ethniques du Kosovo. Le controle de 
la Force par l’OTAN contribuera a garantir qu’elle se 


conduise conformement aux normes les plus elevees 
dignes d’une institution de securite democratique, 
pluriethnique et controlee par des civils. 

Le President Tadic a fait allusion a la periode 
allant de mars a juin 1999, lorsque les pays de l’OTAN 
se sont sentis contraints d’agir. Le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie a recemment 
publie une decision de 2 900 pages contenant des 
constatations relatives a cette periode. La decision 
expose de maniere detaillee des constatations selon 
lesquelles le Gouvernement yougoslave se consacre a 
la mise en oeuvre d’une politique de l’Etat visant a 
contraindre les Albanais de souche a quitter le Kosovo 
par centaines de milliers, en en tuant quelques-uns dans 
le processus. C’est l’heritage de 1999. Faire abstraction 
d’un tel heritage n’aidera pas la Serbie a le surmonter. 

Nous avons ete temoins des changements decisifs 
qui ont eu lieu dans les Balkans occidentaux au cours 
des 10 dernieres annees, alors que les pays de la region 
sont, les uns apres les autres, de plus en plus pres de 
trouver leur place au sein de la communaute 
euroatlantique. A cet egard, nous souhaitons feliciter le 
President Tadic des progres que la Serbie a accomplis 
en progressant dans le domaine des reformes et en 
surmontant les obstacles sur la voie qui la mene vers 
l’Union europeenne. Les Etats-Unis d’Amerique 
appuient les aspirations de la Serbie a un avenir 
europeen et offrent de poursuivre leur cooperation a cet 
egard. 

Pour terminer, nous sommes conscients que le 
Kosovo est toujours confronte a de nombreuses 
difficultes et que la region a toujours besoin de notre 
appui. La stabilite en Europe du Sud-Est constitue une 
priorite pour les Etats-Unis d’Amerique. Nous 
continuerons a travailler avec le Kosovo, la Serbie 
ainsi que d’autres pays de la region pour favoriser la 
paix et la prosperite durables et pour renforcer les 
perspectives europeennes et euroatlantiques. 

Le President (parle en arabe ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne. 

Pour commencer, je voudrais m’associer aux 
orateurs qui ont souhaite la bienvenue a S. E. M. Boris 
Tadic, President de la Republique de Serbie. Je 
voudrais egalement souhaiter la bienvenue a 
M. Skender Hyseni et remercier M. Zannier, 
Representant special du Secretaire general, pour 
l’expose qu’il a presente sur les faits recents intervenus 
au Kosovo. 
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Nous nous rendons compte que la situation au 
Kosovo a connu des changements spectaculaires et 
connait aujourd’hui une nouvelle realite qui aide la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK) a remplir sa mission 
conformement avec la resolution 1244(1999). La 
MINUK doit des lors adapter son mandat aux 
changements et faits recents, conformement a la 
resolution 1244(1999), etant donne, en particulier, la 
remarque faite par le Secretaire general au paragraphe 
4 de son rapport (S/2009/149) selon laquelle de 
nombreux Albanais du Kosovo ont le sentiment que la 
MINUK a atteint ses objectifs. 

A cet egard, nous nous felicitons de ce que les 
autorites serbes et les Serbes du Kosovo ont accepte le 
deployment de la Mission Etat de droit menee par 
l’Union europeenne au Kosovo. En outre, nous nous 
felicitons de la reconfiguration de la MINUK et du 
deployment sans incident de la mission de paix 
europeenne, et nous esperons que toutes les parties 
poursuivront leur cooperation avec la mission 
europeenne en coordination avec la MINUK, 
conformement a la declaration du President du Conseil 
de securite du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44). 

Nous nous felicitons egalement de la volonte 
affichee par les deux parties de reprendre le dialogue et 
d’engager les pourparlers au niveau technique. Nous 
comprenons egalement les positions de chaque partie et 
nous esperons que les efforts deployes pour mettre en 
application les dispositions temporaires et les six 
dispositions mutuelles precisees par le Secretaire general 
dans sa lettre au President Tadic de la Republique de 
Serbie du 12 juin 2008 ( S/2008/354, annexe 1) - police, 
tribunaux, douanes, transports et infrastructures, 
frontieres et patrimoine serbe - se poursuivront. 

Nous voudrions souligner qu’il est necessaire que 
la Mission poursuive son dialogue avec toutes les 
parties sur l’ensemble des questions pratiques. A 
l’heure ou nous nous felicitons de la stabilisation de la 
situation securitaire, nous sommes preoccupes par les 
divergences de vues entre les Albanais du Kosovo et 
les Serbes du Kosovo et la serie d’incidents de nature 
pluriethnique, dont il est fait mention au paragraphe 9 
du rapport du Secretaire general. Cela peut 
compromettre l’independance du Kosovo a long terme. 

C’est pourquoi, nous appelons Tensemble des 
parties a deployer de plus amples efforts pour parvenir a 
la coexistence et a l’harmonie et pour garder ouvertes 
les voies d’un dialogue et d’une cooperation constructifs 


et pour eviter l’affrontement et la violence. En outre, 
nous souhaitons affirmer la necessite du retour de toutes 
les personnes deplacees et de les proteger et de preserver 
leurs sites religieux et culturels pour essayer de trouver 
un terrain d’entente en vue de maintenir la stabilite et la 
paix dans la region des Balkans. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a S. E. le President 
de la Republique de Serbie qui va faire une autre 
declaration. 

M. Tadic (parle en serbe; interpretation en 
anglais fournie par la delegation) : Je condamne 
fermement tous les crimes commis en 1999. 
Aujourd’hui, 10 ans plus tard, tous les Albanais qui 
vivaient au Kosovo y vivent toujours. Deux cent mille 
Serbes n’y vivent plus. Est-ce la ce qui restera de la 
politique de 1999? C’est la question que je pose au 
Conseil. 

La Serbie est une democratic. Apres octobre 2000, 
quand nous avons vaincu le regime de Milosevic, nous 
avons etabli la democratic dans notre pays. Nous 
respectons l’etat de droit et les droits des minorites mais, 
en meme temps, nous protegeons l’integrite et la 
souverainete de notre Etat, comme chaque Etat Membre 
de [’Organisation des Nations Unies. C’est pourquoi, 
nous allons poursuivre nos efforts pour instaurer l’etat 
de droit, la paix, la democratic et des normes les plus 
elevees pour T ensemble des nationality et des citoyens 
de mon pays. 

Voici ma reponse a 1’intervention du representant 
du Royaume-Uni : je ne donne pas ma propre 
definition des attributions de la MINUK et de la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 
Kosovo (EULEX); je me contente de lire le rapport du 
Secretaire general en date du 24 novembre 2008 
(S/2008/692), qui a ete adopte par le Conseil de 
securite. II ressort clairement de ce rapport que la 
MINUK et 1’EULEX vont travailler au Kosovo 
conformement a la resolution 1244(1999) et qu’elles 
doivent adopter une position de neutralite a l’egard du 
statut du Kosovo. 

La presence de l’ONU et d’EULEX au Kosovo 
est d’une importance cruciale pour la Serbie. C’est la 
raison pour laquelle je dois souligner que nous avons 
toujours pense que la MINUK serait representee aux 
reunions regionales auxquelles participe la Serbie. Je 
ne peux pas comprendre la logique selon laquelle 
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l’EULEX interdirait la presence de l’ONU a nos 
reunions. C’est inacceptable pour la Serbie. Et je ne 
peux pas comprendre pourquoi l’ONU accepterait une 
telle position. Nous devons travailler ensemble, non 
pas nous mettre a l’ecart les uns les autres. Nous avons 
besoin les uns des autres : nous voulons regler des 
problemes difficiles et, pour ce faire, nous avons 
besoin les uns des autres. 

Tres brievement, je voudrais faire quelques 
observations. Empecher les responsables serbes de 
franchir la frontiere administrative est extremement 
dangereux et inquietant. Ceci doit prendre fin. 
Aujourd’hui, le maire de Belgrade, la capitale de la 
Serbie, a ete bloque et empeche de fournir une 
assistance humanitaire aux villages serbes du Kosovo. 
Si nous ne trouvons pas a cette question une solution 
universellement applicable, nous nous heurterons a de 
nombreuses difficultes, ce que nous devons eviter. 

Du point de vue de la Serbie, le plan en six points 
propose par le Secretaire general Ban Ki-moon doit etre 
pleinement mis en oeuvre. Avant tout, c’est une decision 
du Conseil de securite et, ensuite, cela aidera tout le 
monde au Kosovo a creer des conditions normales. 

La Force de securite du Kosovo est tout a fait 
inacceptable pour la Serbie; elle represente une 
organisation paramilitaire qui viole la resolution 
1244(1999) et l’Accord militaro-technique de 
Kumanovo. La Force, qui pose un defi a la stabilite 
regionale, doit etre demantelee. C’est la position de la 
Serbie. La proposition de la Serbie pour le Kosovo 
etait la demilitarisation, non la creation d’une nouvelle 
force de securite paramilitaire. 

S’agissant de la liberte des echanges dans la 
region, nous avons signe l’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale (CEFTA), qui definit nos obligations 
et notre cooperation dans le secteur economique. Nous 
avons etabli une zone de liberte des echanges dans l’ex- 
Yougoslavie et les Balkans occidentaux, qui 
comprennent l’Albanie et le Moldova. Le representant 
de Pristina a malheureusement tente d’induire en erreur 
ce Conseil en disant que la Serbie bloque les echanges 
avec la province. Ceci n’est tout simplement pas vrai. La 
Serbie reste prete a mettre en oeuvre des engagements de 
liberte des echanges tels que defmis par le CEFTA. La 
MINUK-Kosovo est partie au CEFTA, et nous allons 
continuer a commercer avec elle. Nous ne pouvons 
toutefois pas accepter des formulaires de douane conqus 
unilateralement et portant pour en-tete « Republique du 
Kosovo »; nous devons travailler a trouver une solution. 


C’est tres important pour la Serbie, et c’est notre 
position officielle. 

Pour terminer, je remercie les Membres du 
Conseil de leurs exposes. La Serbie va poursuivre tous 
ses efforts pour instaurer la paix et trouver une solution 
democratique pour la region. La Serbie sera la pierre 
angulaire de la stabilite dans les Balkans occidentaux 
et deploiera des efforts pour devenir un Etat membre 
de l’Union europeenne. Cela ne veut toutefois pas dire 
que la Serbie va renoncer a ses interets legitimes. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
President Tadic de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M. Skender 
Hyseni, qui a demande la parole pour faire une autre 
declaration. 

M. Hyseni (parle en anglais) : J’ai demande a 
faire une autre declaration car il me semble necessaire 
de reagir a certaines des observations faites par le 
President Tadic. 

En ecoutant M. Tadic, on a l’impression que la 
Republique de Serbie est la seule victime de toutes les 
guerres et tragedies horribles causees dans toute 
l’etendue de Tex-Yougoslavie par le regime de la 
Republique de Serbie. En ecoutant M. Tadic, on n’a 
pas l’impression que 10 000 Croates ont ete massacres 
et que 200 000 Bosniaques ont ete massacres. On n’a 
pas l’impression que pres de 15 000 Kosovars albanais 
ont ete massacres et que pres d’un million de Kosovars 
albanais ont ete expulses en Macedoine, en Albanie ou 
au Montenegro. En ecoutant le President Tadic, on a 
l’impression que tout le monde est a blamer, sauf l’Etat 
serbe, le regime serbe. 

Je vais commencer par condamner une fois encore, 
au nom de la Republique du Kosovo, les evenements du 
17 mars 2004. J’invite le Conseil a preter attention a la 
declaration faite par le Gouvernement de la Republique 
du Kosovo le 17 mars dernier. 

Des centaines de mosquees et d’eglises ont ete 
detruites pendant les guerres en ex-Yougoslavie. En 
periode de conflit, les sites religieux deviennent souvent 
soit des cibles deliberees, soit les cibles de tirs aveugles. 
Rien ne justifie ces actions, quels qu’en soient les 
auteurs, contre des objets sacres ou des sites religieux. 

Toutefois, M. Tadic s’est garde de dresser le bilan 
ou de faire le compte des mosquees et des eglises 
catholiques albanaises qui ont ete detruites. Je voudrais 
juste rappeler au Conseil un certain nombre 
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d’evenements clefs qui ont precede, incite et declenche 
l’intervention de l’OTAN : le massacre de la famille 
Yashari, le massacre de Racak et la repression 
generalisee contre la population civile albanaise dans 
tout le Kosovo. Des centaines de milliers d’Albanais 
qui avaient des emplois et possedaient des entreprises 
ont ete contraints de quitter leurs emplois. Tous les 
etudiants albanais ont ete expulses de leurs 
etablissements scolaires. Le President Tadic a cite le 
chiffre de 200 000 Serbes expulses du Kosovo. D’apres 
les recensements de la population menes par le regime 
serbe, 197 000 Serbes au plus vivaient au Kosovo. Plus 
de 130 000 Serbes vivent encore au Kosovo. 

J’hesite a dire ce qui suit, mais affirmer que tous 
les Albanais vivent encore au Kosovo et que ce n’est 
pas le cas des Serbes me fait poser la simple question 
suivante : les 12 000 a 15 000 Albanais tues pendant la 
guerre vivent-ils toujours vraiment au Kosovo? Qu’en 
est-il des 2 000 Albanais du Kosovo portes disparus? 
Pourquoi le Gouvernement serbe n’en informe-t-il pas 
les membres du Groupe consultatif? Au moins 
100 000 Albanais du Kosovo sont directement touches. 
Pourquoi n’ont-ils aucune idee d’ou se trouvent leurs 
proches? 

Au Kosovo, la justice est independante. Le 
nouveau Kosovo - la Republique du Kosovo - est 
determine a preserver, proteger et respecter 
l’independance du systeme judiciaire. C’est aux 
tribunaux seulement, qu’il s’agisse de nos tribunaux 
nationaux ou des tribunaux internationaux, de decider 
qui sera condamne ou pas. Je ne suis pas juge et je ne 
vais condamner personne a priori. 

Le Kosovo traverse a bien des egards une periode 
importante et difficile. Son economie est Tun des 
principaux defis a relever, et nous nous efforqons sans 
relache a mettre sur pied une economie de marche 
reposant sur les meilleures normes mondiales. 

Encore une fois, il a ete fait mention d’une sorte 
de mafia au Kosovo. Je tiens a dire au Conseil qu’il n’y 
a pas que des anges au Kosovo, et cela est vrai de part 
et d’autre, mais le centre meme du crime organise, de 
la contrebande et des trafics en tout genre, se trouve 
dans le nord en raison de l’anarchie qui y regne et de 
l’appui que les autorites serbes accordent a ces 
structures paralleles. 

Je sais que le temps du Conseil est precieux. Je 
vais done conclure en signalant tres clairement encore 
une fois que nous sommes prets a travailler avec la 
Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au 


Kosovo, le Bureau civil international et la communaute 
internationale en general pour faire avancer les 
perspectives d’avenir du Kosovo. 

Nous sommes disposes egalement a examiner 
avec la Serbie les nombreuses questions d’interet 
commun. Nous avons de nombreuses questions a 
examiner, a regler et a etudier ensemble dans l’interet 
de la paix et de la securite regionales et dans l’optique 
de notre perspective europeenne commune. 

II est tres facile de faire reference au passe, et 
tant que nous le ferons en vue d’en tirer les 
enseignements pour edifier un avenir meilleur, c’est 
une bonne chose. Mais nous, au Kosovo, sommes 
resolus a mettre le passe derriere nous et a ceuvrer pour 
l’avenir. Nous n’oublierons pas les nombreuses 
victimes. Nous n’oublierons pas les epreuves que nous 
avons traversees. Ma famille et moi-meme, comme 
toutes les autres families au Kosovo, ont vecu les 
horreurs de la guerre, de la repression, de l’oppression 
et des crimes des forces militaires, paramilitaires et de 
police de la Republique de Serbie. II s’agissait d’un 
crime planifie et parraine par l’Etat - un crime contre 
l’humanite commis par l’Etat. 

Le President (parle en anglais) : M. Boris Tadic 
a demande la parole. Je lui donne maintenant la parole. 

Le President Tadic (parle en serbe; 
interpretation assuree par la delegation) : Ma 
conclusion sera tres breve. Le conflit entre Serbes et 
Albanais a une longue histoire. II a constitue un 
fardeau pendant pratiquement tout le siecle dernier et 
n’a pas commence avec la venue de Milosevic au 
pouvoir. II n’a pas commence en 1999, et la demande 
d’independance du Kosovo n’est pas le resultat de la 
guerre de 1999 ou de ses victimes. Cette reclamation 
remonte a de nombreuses annees en arriere. Elle s’est 
exprimee dans les annees 60 et 80, bien avant la 
guerre, par des manifestations a Pristina. 

II existait done un plan politique en vue de la 
declaration de l’independance du Kosovo, qui s’est 
realise a la suite d’une terrible catastrophe humanitaire. 
Cette catastrophe, qui n’a pas seulement frappe les 
Albanais, mais aussi les Creates, les Bosniaques et les 
Serbes dans le territoire de l’ex-Yougoslavie. Chaque 
nation a eu ses victimes, et je n’oublie pas ces 
victimes, celles de mon peuple comme cedes de tous 
les peuples. C’est pourquoi je suis le seul President de 
la region a presenter mes excuses a tous les peuples de 
la region, et j’espere que les memes excuses seront 
presentees aux Serbes. 
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Nous voulons la paix et la stabilite dans toute la 
region, mais elles ne seront pas possibles sans la 
participation de la Serbie a ce processus. Pays 
democratique, la Serbie est resolue a s’engager sur la 
voie de la paix et de la stabilite dans le cadre de l’ONU. 
A notre avis, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) et la Mission Etat 
de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) ont un role a jouer dans ce processus. Elles 
sont toutes deux bienvenues, et sans elles, il ne serait 
pas possible d’etablir la paix et la stabilite. 

Pour sa part, la Serbie respectera les valeurs et les 
criteres eleves definis par l’ONU, tout en cherchant sa 
propre voie vers une solution au statut futur du Kosovo 
conformement au droit international. C’est la la 
position de la Serbie. 

Nous avons parle aujourd’hui de sites culturels et 
historiques detruits dans l’ex-Yougoslavie. Je voudrais 
signaler encore une fois que chaque acte de destruction 
a son propre auteur. Aucun peuple n’est coupable : 
seuls les individus le sont. C’est pourquoi la Serbie 
continue de cooperer avec le Tribunal de La Haye et en 
attend autant des autres parties. 

Le President {parle en anglais) : Je donne une 
nouvelle fois la parole a M. Hyseni, mais je lui 
demande de bien vouloir etre bref. 

M. Hyseni {parle en anglais) : Je m’excuse, mais 
je viens juste d’y penser. Lorsque le Secretaire general 
a designe l’ancien President de la Finlande, Martti 
Ahtisaari, pour qu’il dirige le processus politique sur le 
statut du Kosovo, le Conseil a enonce plusieurs 
objectifs sur la base de la declaration presidentielle 
faite a ce moment-la. 

Un des objectifs clefs etait de parvenir a une 
solution sur le statut du Kosovo qui permette de 


garantir la paix, la surete et la securite dans l’ensemble 
de la region. Je puis assurer le Conseil que nous nous 
rapprochons de cet objectif grace non seulement a 
1’immense appui de la communaute internationale, 
mais avant tout a notre ferme determination a nous 
tourner vers l’avenir et, dans ce contexte, a considerer 
l’avenir sous l’angle de nos relations avec la Serbie, 
notre premier voisin au nord. 

Nous allons chercher des moyens - et nous 
n’abandonnerons pas, nous ne relacherons pas nos 
efforts - pour etablir un dialogue avec la communaute 
serbe au Kosovo. Nous avons des plans detailles pour 
satisfaire toutes les doleances de la communaute serbe 
au Kosovo. Nous avons elabore avec soin des plans 
pour la reforme de l’autonomie des collectivites locales 
dans les zones a majorite serbe. Mais c’est, encore et 
toujours, les dirigeants de Belgrade qui encouragent et 
menacent meme, en faisant du chantage, les 
representants de la communaute serbe qui souhaitent 
travailler avec nous avant tout dans leur propre interet. 
II faut done que la communaute serbe coopere avec 
nous. Nous sommes prets. Nous avons des plans et 
nous sommes determines a executer ces plans en detail. 

Je tiens de nouveau a exhorter, devant le Conseil, 
les dirigeants de Belgrade a nous parler sur un pied 
d’egalite, car il y a de nombreuses questions que nous 
pouvons resoudre ensemble, mais seulement en tant 
que deux Etats independants et souverains. Le Kosovo 
est independant. Il est hors de question que le Kosovo 
retourne a ce qu’il etait auparavant. 

Le President {parle en arabe) : Il n'y a pas 
d'autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l'examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 


09-27621 


27 



